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PREAMBULE 

 

 

Le lotissement « Les Prés du Moulin » a été créé le 11 décembre 1979 après arrêté préfectoral n°8601 et 

approbation préalable par le Conseil Municipal en date du 2 juillet 1979. Un arrêté préfectoral modificatif 

n°5311 en date du 16 septembre 1981 a également été pris. Il comprend un cahier des charges qui régit 

les droits et obligations des colotis. Ce document a fait l’objet d’une modification approuvée le 21 mars 

1986 ayant pour objet les points suivants :  

 Modification du plan de masse du lotissement suivant le programme de construction d’un 

groupe d’habitations établi sur l’ensemble des lots jointifs et inchangés n°1 et n°2, 

 

 Modification de 11 articles du règlement de lotissement, suivant les dispositions retenues sur la 

liste des modifications approuvées.  

 

 

Depuis ces dates, le régime juridique des lotissements a connu d’importantes modifications, les dernières 

en date émanant de la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014. 

 

Les dispositions règlementaires du cahier des charges du lotissement ne sont ainsi plus opposables aux 

autorisations d’occupation du sol relevant du Code de l’Urbanisme depuis la loi ALUR de 2014. Toutefois, 

elles continuent de produire leurs effets contractuels entre les colotis, au titre du droit civil. 

 

Cette situation engendre des situations complexes du fait du caractère parfois incohérent voire 

contradictoire de certaines dispositions du cahier des charges du lotissement avec les règles du Plan 

Local d’Urbanisme (PLU), document de planification territoriale de la commune. De plus, la dualité des 

règles applicables entraîne une insécurité juridique pour toutes personnes souhaitant construire. 

 

En conséquence, et en application de l’article L.442-11 du Code de l’Urbanisme, il est proposé de 

procéder à la mise en concordance du cahier des charges du lotissement avec le PLU de Vassieux en 

Vercors afin de clarifier et sécuriser les conditions s’appliquant à tout projet situé dans le périmètre du 

lotissement et dans le respect des objectifs du PLU.  
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1. Le cadre règlementaire et déroulement de la procédure de mise 

en concordance du lotissement « Les Près du Moulin » avec le 

Plan Local d’Urbanisme 

 

1.1. Le cadre réglementaire 

L’enquête publique porte sur la mise en concordance du cahier des charges du lotissement « Les Prés du 

Moulin » de droit privé avec le Plan Local d’Urbanisme – PLU – de la commune de Vassieux en Vercors.  

Le document d’urbanisme communal a été approuvé par délibération du conseil municipal en date du 

11 février 2016. Depuis cette date, le PLU n’a pas fait l’objet d’évolution.  

La révision générale du PLU a été prescrite par délibération du Conseil Municipal du 27 mai 2021 amandé 

par une délibération complémentaire prise le 8 septembre 2021.  

 

La mise en concordance du lotissement « Les Prés du Moulin » avec le PLU de Vassieux en Vercors s’inscrit 

dans le cadre de l’article L 442-11 du Code de l’Urbanisme modifié par la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 

– art.159 qui précise que :  

Article L442-11 du Code de l’Urbanisme modifié par la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 – art.159  

« Lorsque l'approbation d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu 

intervient postérieurement au permis d'aménager un lotissement ou à la décision de non-opposition à 

une déclaration préalable, l'autorité compétente peut, après enquête publique réalisée conformément 

au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement et délibération du conseil municipal, 

modifier tout ou partie des documents du lotissement, et notamment le règlement et le cahier des 

charges, qu'il soit approuvé ou non approuvé, pour mettre en concordance ces documents avec le plan 

local d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant lieu, au regard notamment de la densité 

maximale de construction résultant de l'application de l'ensemble des règles du document 

d'urbanisme ». 

 

 

Conformément à l’article R442-19, l’autorité compétente pour prononcer la modification de tout ou 

partie des documents est l’autorité compétente pour statuer sur les demandes de permis d’aménager 

ou de déclaration préalable, dans le cas présent il s’agit du Maire de la commune de Vassieux en 

Vercors.  

Article R442-19 du Code de l’Urbanisme  

« L'autorité mentionnée aux articles L. 442-10 et L. 442-11 est l'autorité compétente pour statuer sur les 

demandes de permis d'aménager ». 

 

La décision portant modification des documents d’un lotissement prend la forme d’un arrêté de mise en 

concordance, après enquête publique réalisée conformément aux articles L.123-1 et suivants et R.123-1 

et suivants du Code de l’Environnement faisant suite à une délibération motivée du Conseil Municipal. 

 

Aucune évaluation environnementale n’est nécessaire pour la procédure de mise en concordance d’un 

cahier des charges de lotissement.  La présente procédure consiste à substituer certaines règles du cahier 

des charges du lotissement par les règles issues du règlement écrit du PLU en vigueur. L’impact de ces 

règles sur l’environnement a été étudié dans le cadre de l’élaboration du PLU approuvé en 2016. En effet, 

le PLU approuvé et actuellement en vigueur recueille l’ensemble des impacts et contient le rapport de 

l’évaluation environnementale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816000&dateTexte=&categorieLien=cid


Commune de Vassieux en Vercors (département de la Drôme) 

Mise en concordance du cahier des charges du lotissement Les Prés du Moulin avec le PLU 

 

Novembre 2022  /// 5 /// 

1.2. Le déroulement de la mise en concordance du 

lotissement « Les Prés du Moulin » avec le PLU 

La procédure est conduite par la commune de Vassieux en Vercors, selon les modalités suivantes : 

 Organisation de l’enquête publique : cf. paragraphe1.3. ; 

 

 Approbation de la mise en concordance du cahier des charges du lotissement avec le PLU de 

la commune de Vassieux en Vercors : cette approbation interviendra par arrêté du Maire après 

avis motivé du conseil municipal, selon un calendrier prévisionnel permettant de l’envisager au 

plus tard durant le premier trimestre 2023 ; 

 

 Les modifications apportées au cahier des charges seront opposables aux colotis dès la 

publication régulière de l’arrêté de mise en concordance. 

 

1.3. L’organisation de l’enquête publique 

 

La commune a sollicité la désignation d’un commissaire enquêteur auprès de Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif de Grenoble. Par décision n°E22000132/38 du 3 aout 2022, a nommé Monsieur Alain 

VALADE, Cadre de l’Industrie retraité, à cet effet. Cette nomination est annexée au présent document 

en annexe n°1.  

 

Annexe 1 : décision du Président du tribunal administratif de Grenoble en date du 3 août 2022.  

 

 

Par arrêté n°2022/055 en date du 12 août 2022, Monsieur Thomas OTTENHEIMER, maire de la commune 

de Vassieux en Vercors a décidé de l’ouverture de l’enquête publique selon les modalités suivantes : 

 L’enquête publique se déroule du 4 octobre 2022 à 09h00 au 18 octobre 2022 à 17h00 inclus, à 

la mairie de Vassieux en Vercors – Rond-Point des Cinq communes Compagnons de la Libération 

– 26 420 Vassieux en Vercors : 

 Le lundi, mardi, jeudi et vendredi de 08h00 à 12h00. 

 

 Le commissaire enquêteur recevra le public à la mairie lors de permanence qui auront lieu : 

 Le mardi 04 octobre 2022 de 09h00 à 12h00 ; 

 Le mardi 11 octobre 2022 de 14h00 à 17h00 ; 

 Le mardi 18 octobre 2022 de 14h00 à 17h00.   

Annexe 2 : arrêté du Maire n°2022/055 en date du 12 août 2022 relatif à l’ouverture de l’enquête publique 

 

 

Durant l’enquête publique, un registre est tenu à la disposition du public pour qu’il consigne ses 

observations, remarques et demandes. Celles-ci peuvent également être adressées à l’attention de 

Monsieur le commissaire enquêteur à l’adresse mail suivante : secretariatmairievassieux@orange.fr ou par 

voie postale à l’adresse suivante :  

Mairie de Vassieux en Vercors  

1 Rond-Point des Cinq communes Compagnons de la Libération 

26 420 Vassieux en Vercors 

 



Commune de Vassieux en Vercors (département de la Drôme) 

Mise en concordance du cahier des charges du lotissement Les Prés du Moulin avec le PLU 

 

Novembre 2022  /// 6 /// 

 

La publicité relative à l’enquête publique sera assurée conformément aux articles L.123-10 et R.123-9 à 

R.123-11 du Code de l’Environnement, à savoir : 

 Affichage d’un avis relatif à l’enquête publique sur les panneaux administratifs de la commune 

de Vassieux en Vercors, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la 

durée de l’enquête ; 

 

 Publication d’un avis dans deux journaux diffusés dans le département, 15 jours au moins avant 

le début de l’enquête et dans les 8 premiers jours de l’enquête ; 

 

 Publication sur le site internet de la commune à partir de l’adresse suivante : 

www.vassieuxenvercors.fr. 

 

 

Annexe 3 : avis d’enquête publique 

 

 

Annexe 4 : premières publications - extraits du Dauphiné Libéré en date 15/09/ 2022 et du Journal du Diois 

en date du 16/09/ 2022 publiés 15 jours avant le début de l’enquête 

 

 

Annexe 5 : secondes publications - extraits Dauphiné Libéré en date du 04/10/2022 et du Journal du Diois 

en date du 07/10/2022, publiés dans les 8 premiers jours du début de l’enquête 

 

 
A la suite de l’enquête publique, le registre sera clos et signé par Monsieur le commissaire enquêteur. Dès 

réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera Monsieur le 

Maire dans la huitaine et lui communiquera les observations écrites ou orales consignées dans un procès-

verbal de synthèse. Monsieur le Maire disposera ensuite d’un délai de quinze jours pour produire ses 

observations éventuelles. 

Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête publique, Monsieur le 

commissaire enquêteur adressera à Monsieur le Maire l’exemplaire du dossier de l’enquête 

accompagné du registre et des pièces annexées, avec son rapport et ses conclusions motivées. Il 

transmettra simultanément une copie des rapports et des conclusions motivées à Monsieur le Président 

du Tribunal Administratif de Grenoble. 

Le rapport, conformément au Code de l’Environnement, comportera le rappel de l’objet du projet, la 

liste de l’ensemble des pièces figurant dans le dossier d’enquête, une synthèse des observations du 

public, une analyse des propositions produites durant l’enquête et, le cas échéant les observations du 

responsable du projet en réponse aux observations du public. Il mentionnera également le déroulement 

de l’enquête et examinera les observations, propositions et contre-propositions recueillies. Les conclusions 

motivées seront consignées dans un document séparé précisant si elles sont favorables, favorables sous 

réserve(s) ou défavorables au projet. 

Une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur sera déposée en mairie de 

Vassieux en Vercors et sur le site internet de la commune www.vassieuxenvercors.fr pour y être tenue à 

la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture d’enquête.  
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1.4. La composition du dossier d’enquête publique 

 

La composition du dossier d’enquête est déterminée par l’article R.123-8 du Code de l’Environnement. 

 

Il comprend : 

  La présente notice de présentation de mise en concordance du cahier des charges du 

lotissement avec le PLU, comprenant : 

 L’objet de l’enquête publique et la nature de la décision à prendre ; 

 La présentation de la procédure et ses objectifs ; 

 Les textes qui régissent l’enquête publique, la procédure dans laquelle s’inscrit la mise 

en concordance et les décisions prises par l’autorité compétente dans ce cadre ; 

 

 Le projet de cahier des charges du lotissement modifié suite à la procédure de mise en 

concordance. 
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2. Les enjeux de la procédure de mise en concordance 

 

2.1. L’historique du lotissement « Les Prés du Moulin » 

 

Le lotissement « Les Prés du Moulin » a été créé, par arrêté préfectoral n°8601 en date du 11 décembre 

1979 et approbation préalable par le Conseil Municipal en date du 2 juillet 1979, à la demande de la 

mairie de Vassieux en Vercors qui souhaitait réaliser un lotissement communal. Un arrêté préfectoral 

modificatif n°5311 en date du 16 septembre 1981 a également été pris.  

Le périmètre du lotissement se déploie sur un tiers des terrains communaux d’une superficie d’environ 9 

hectares. Disposant d’une situation géographique de qualité en moyenne altitude, la volonté initiale de 

la commune était de répondre à la demande d’installation de citadins à la recherche de repos et de 

loisirs. La volonté était également de contenir l’urbanisation en zone agricole avec l’émergence de 

résidences secondaires implantées en dehors des réseaux publics d’eau et électricité et avec les 

contraintes liées au déneigement, ce qui engendrait des coûts importants pour la collectivité. Les élus de 

l’époque ont donc décidé de créer un lotissement à proximité du village, dans le prolongement du 

centre de Vacances Le Piroulet afin de répondre aux demandes de jeunes ménages et des demandes 

de résidence secondaire. Suite à un accord entre la commune et les services de l’Etat de l’époque 

(Direction Départementale de l’Equipement), le programme du lotissement prévoyait la création de 35 

lots dont 24 réservés à la construction et répartis de la manière suivante : 

 11 logements pour les besoins locaux (jeunes ménages…) via le programme Logicoop,  

 13 logements secondaires.  

 

Le dossier de lotissement comprend un cahier des charges établi le 11 décembre 1979 qui régit les droits 

et obligations des colotis. Ce document a fait l’objet d’une modification approuvée le 21 mars 1986 

ayant pour objet les points suivants :  

 Modification du plan de masse du lotissement suivant le programme de construction d’un 

groupe d’habitations établi sur l’ensemble des lots jointifs et inchangés n°1 et n°2, 

 Modification de 11 articles du règlement de lotissement, suivant les dispositions retenues sur la 

liste des modifications approuvées.  

 

Le dernier lot a été vendu en 1999. Pendant de très nombreuses années le lotissement a peiné à se remplir 

et les élus ont accepté de réviser leur propension et de nombreux lots ont été vendus à des résidents 

secondaires. 

Par ailleurs seuls 22 lots ont finalement été bâtis, 2 lots ont été revendus à des propriétaires qui ont souhaité 

agrandir leur lot existant (Lots 11 et 14). Par ailleurs des propriétaires ont également acquis des terrains 

communaux limitrophes pour agrandir leur parcelle.  

 

A ce jour ce lotissement accueille une majorité de résidentielles secondaires (environ 2/3 des 

constructions). Les résidents principaux sont établis sur 8 lots individuels et 2 logements collectifs abritant 

6 logements collectifs. 

 

Annexe 6 : cahier des charges du lotissement du 11 décembre 1979 

 

Annexe 7 : cahier des charges du lotissement du 21 mars 1986 
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2.2. Le périmètre du lotissement 

Le périmètre du lotissement « Les Prés du Moulin » est établi aux lieux-dits « Les Chanaux » et « Jossaud » 

sur la commune de Vassieux en Vercors. 

 

 

Plan du lotissement- Annexe 9 

2.3. La valeur juridique du cahier des charges du lotissement 

aujourd’hui 

Le cahier des charges a été établi conformément à la loi du 19 juillet 1924 modifiée par les décrets du 31 

décembre 1958 et du 28 juillet 1959 qui soumettait les lotissements à autorisation administrative pour la 

partie règlement, qui a une valeur de disposition d’urbanisme, alors que le cahier des charges n’est pas 

soumis à une obligation d’approbation par l’autorité administrative. Le Préfet par arrêté en date du 11 

décembre 1979 a approuvé le règlement du lotissement.  

La loi n°8613 du 6 janvier 1986 a introduit une règle de caducité décennale des dispositions d’urbanisme 

contenues dans les documents du lotissement avec la possibilité pour les colotis de s’y opposer sous 

certaines conditions selon des règles de majorité nécessitant de réunir l’approbation de 2/3 des 

propriétaires détenant ensemble les 3/4 de la superficie d’un lotissement ou les 3/4 des propriétaires 

détenant ensemble les 2/3 de la superficie du lotissement. 

Cette règle est désormais reprise à l’article L.442-9 du Code de l’Urbanisme qui stipule : 

Article L 442-9 du Code de l’Urbanisme modifié par la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 47 (V) 

« Les règles d'urbanisme contenues dans les documents du lotissement, notamment le règlement, le 

cahier des charges s'il a été approuvé ou les clauses de nature réglementaire du cahier des charges s'il 
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n'a pas été approuvé, deviennent caduques au terme de dix années à compter de la délivrance de 

l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un 

document d'urbanisme en tenant lieu. 

De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces règles, elles cessent de 

s'appliquer immédiatement si le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document 

d'urbanisme en tenant lieu, dès l'entrée en vigueur de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au 

logement et un urbanisme rénové. 

Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations régissant les rapports 

entre colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties 

communes. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains lotis en vue de la création de jardins 

mentionnés à l'article L. 115-6 ». 

Les dispositions d’urbanisme contenues dans le cahier des charges du lotissement sont donc devenues 

caduques, la procédure sollicitant leur maintien n’ayant jamais été engagée. 

Toutefois, ainsi que le précisait l’ancien article L.315-2-1 du Code de l’Urbanisme, la péremption des 

dispositions d’urbanisme ne remet pas en cause les droits et obligations contenues dans le cahier des 

charges régissant les rapports des colotis entre eux, ni le mode de gestion des parties communes en 

vigueur. 

Ainsi, la caducité des dispositions d’urbanisme issue de la loi du 6 janvier 1986 n’est opposable qu’aux 

demandes d’occupation des sols au titre du code de l’Urbanisme. Les dispositions d’urbanisme gardent 

une valeur contractuelle entre les colotis sur le plan du droit privé. 

La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a fait évoluer 

les textes sur les lotissements (L.442-9 et suivants du Code de l’Urbanisme), sans toutefois modifier la portée 

des règles de caducité, lesquelles continuent à ne pas remettre en cause les droits et obligations régissant 

les rapports entre colotis. 

En définitive : 

 Les dispositions d’urbanisme contenues dans le cahier des charges du lotissement ne sont plus 

opposables aux autorisations d’occupation du sol ; 

 

 Le cahier des charges continue à régir les rapports entre colotis et a donc valeur de servitude de 

droit privé. 

 

2.4. Les objectifs de la procédure 

 

2.4.1. Clarifier et sécuriser la situation juridique du lotissement 

Les dispositions règlementaires du cahier des charges ont été établies en 1986.Les colotis restent donc 

soumis à des documents établis à la fin du XXème siècle. Les dispositions qu’ils contiennent font références 

à des préoccupations anciennes, obsolètes pour la plupart. 

Depuis, l’occupation du lotissement a continué à évoluer, en méconnaissance parfois avec le cahier 

des charges : certaines constructions ne respectent pas les règles de retrait par rapports aux voies ou 

aux limites séparatives ou encore les clôtures ne sont pas établies selon les règles de l’époque etc. 

D’autre part, certaines dispositions définies par le cahier des charges peuvent être parfois imprécises et 

difficiles à respecter. 

Enfin, comme il a été précisé précédemment, les colotis doivent appliquer simultanément deux 

règlementations qui peuvent être divergentes et contradictoires. Cette situation présente une forte 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028772256&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210401&dateTexte=&categorieLien=cid
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insécurité juridique, l’obtention d’un permis de construire ne garantissant pas au demandeur qu’il 

respecte par ailleurs le cahier des charges. 

Il apparaît donc nécessaire de clarifier et sécuriser la situation juridique du lotissement et de chacun des 

colotis. 

 

2.4.2. Permettre la mise en œuvre du Plan Local d’Urbanisme 

Les dispositions réglementaires du cahier des charges ne doivent pas aller à l’encontre des dispositions 

d’urbanisme établies dans le Plan Local d’Urbanisme de la commune, seul document désormais qui 

définit les orientations d’aménagement et précise les modalités d’occupation des sols, pour les 

constructions actuelles mais aussi pour les nouvelles constructions et occupations du sol.  

 

2.4.3. Permettre la densification de ce lotissement en cohérence 

avec le contexte règlementaire et législatif en vigueur 

Depuis les années 2010 et le Grenelle de l’Environnement, le foncier est considéré comme une ressource 

au même titre que l’eau par exemple. Ainsi, la règlementation sur le sujet s’est développée selon la 

chronologie suivante (bref résumé) :   

 Loi Grenelle II ou loi ENE du 12 juillet 2010 : Limiter et évaluer la consommation d'espace agricole 

sur 10 ans 

 

 Loi ALUR (accès au logement et à un urbanisme rénové) du 27 mars 2014 :  

 Production d’une analyse de capacités de densification du tissu urbain  

 Limitation de la consommation des espaces naturels et agricoles  

 Obligation de fixer des objectifs chiffrés de modération de la consommation d’espaces 

et de lutte contre l’étalement urbain 

 

 Loi ELAN (pour l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique) du 23 novembre 

2018 : 

 Inscrit la lutte contre l’étalement urbain dans les principes généraux fondant le droit de 

l’urbanisme 

 

 Loi Climat et résilience du 22 août 2021 :  

 Fixe l'objectif national d'absence de toute artificialisation nette des sols en 2050,  

 Impose, à l’échelle nationale un rythme de l'artificialisation des sols dans les 10 années 

suivant la présente loi, qui soit inférieur à la moitié de celle observée sur les 10 années 

précédant cette date, à l’échelle nationale, 

 Privilégier la mobilisation des locaux vacants, la réhabilitation et le renouvellement 

urbain, 

 Privilégier des formes denses.  

 

La commune souhaite donc dans ce contexte mobiliser les espaces verts collectifs du lotissement pour 

permettre une densification modérée du secteur pour optimiser les secteurs déjà aménager de la 

commune tout en s’inscrivant dans le cadre législatif en vigueur qui promeut une densification et une 

optimisation des espaces urbanisés. La volonté de la commune de Vassieux en Vercors est de proposer 

des terrains constructifs à des prix modéré pour les résidents principaux afin de faire perdurer la vie du 

village avec les commerces, services et équipements existants. Même si cette levée concerne 

l’ensemble des espaces verts collectifs que peu de lots seront véritablement concernés par un projet de 

construction (environ 3 lots).   
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3. Les évolutions apportées au cahier des charges 

 

Le lotissement « Les Prés du Moulin » est actuellement classé en zone UC du Plan local d’Urbanisme 

approuvé le 11 février 2016. Cette zone correspond à « l’extension récente du village et au lotissement 

quartier des Chanaux ».  

La zone UC a une vocation d’habitat, d’équipements collectifs, de services et d’activités. Elle est en 

partie concernée par un périmètre de protection du captage d’eau potable de La Grande Fontaine, 

identifié par une trame au document graphique du PLU et faisant l’objet de prescriptions particulières qui 

s’appliquent en plus et prioritairement aux dispositions du règlement écrit du PLU. Ces dispositions sont 

précisées dans arrêté préfectoral de protection du captage figurant en annexe au PLU. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan du PLU en vigueur approuvé le 11 février 2016 – Annexe 10 

 

Les modifications à apporter au cahier des charges du lotissement doivent permettre de le rendre 

conforme aux dispositions actuelles de la réglementation d’urbanisme, de manière simple et homogène, 

mais aussi plus largement à leurs évolutions futures. 

Le projet de modification du cahier des charges figure dans le tableau ci-après. 

 

Annexe 8 : règlement de la zone UC du PLU de Vassieux en Vercors en vigueur et approuvé le 11 février 

2016 
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Dispositions du règlement établi le 11 décembre 1979 et 

modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 1 – Objet du règlement 
1.01. Le présent règlement a pour objet de fixer les règles et 

servitudes d’intérêt général imposées dans le lotissement. 
 

1.02. Il est opposable et s’impose à quiconque détient ou occupe, 

à quelque titre que ce soit, tout ou partie du lotissement.  
 

1.03. Il doit être visé dans tout acte translatif ou locatif de terrains 

bâtis ou non bâtis, et un exemplaire doit être annexé à tout 

contrat de vente ou de location, qu’il s’agisse d’une première 

vente ou location, de revente ou de location successives.  
 

1.04. Les acquéreurs ou occupants du lotissement seront tenus de 

respecter intégralement les conditions prévues au présent 

règlement.    

 

 

Explication – justification :  

 

Cet article est en dehors du champ d’application du PLU et n’est donc pas modifié. 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 2 – Utilisation des terrains 

2.01. Les terrains composant les lots du 

lotissement, objet du présent dossier sont prévus 

comme des terrains de construction. 
 

2.02.  Les lots n° 1 et 2 sont prévus pour recevoir un 

groupement d’habitation.  

Les lots 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9,10, 11, 12, 13, 19 et 20 sont 

prévus pour recevoir des constructions 

individuelles isolées. 
 

2.03. Les lots n° 14, 15 - 16, 17 - 21, 22 - sont prévus 

pour recevoir des constructions jumelées. 
 

2.04. Les lots n° 18 et 23 sont prévus pour recevoir 

des constructions individuelles accolées à la limite 

par leur garage. 

Il est en outre précisé que le garage sur limite est 

une possibilité mais non une obligation. 
 

2.05. Le lot n°24 est réservé à l'installation d'un 

poste de transformation nécessaire à 

l'alimentation en énergie électrique du 

lotissement. 
 

2,06. Les lots n°25 à 30 inclus sont réservés en 

espaces collectifs : espaces naturels, jardins et 

terrains, de Jeux. 
 

2.07. Les lots n° 31 et 32 sont réservés en prévision 

d'un élargissement ou aménagement de la voirie 

publique existante. 
 

2.08.  Le lot n°33 est réservé pour la construction 

de Ia voirie, aires de stationnement et passage 

piétonnier assurant la desserte du présent 

lotissement. 

Il est proposé de substituer la rédaction en vigueur 

par celle exposée ci-après :  

 

« Les constructions peuvent être implantées sur 

une ou plusieurs limites séparatives. 

La distance comptée horizontalement de tout 

point de la construction au point le plus proche 

d’une limite sur laquelle elle n’est pas implantée 

doit être au moins égale à sa demi hauteur avec 

un minimum de 3 mètres. 

Cette disposition n’est pas exigée pour les 

aménagements de bâtiments existants ». 

 

 

Explication – justification :  
 

Le PLU classe l’ensemble du périmètre du lotissement en zone UC constructible. Le règlement est donc 

mis à jour sur ce point. 
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 3 – Règles générales 

3.01. Le présent règlement de construction a pour 

but de préciser les caractéristique extérieure et 

l'implantation des constructions qui seront édifiées 

sur le lotissement afin de donner à l'ensemble un 

aspect agréable et de garantir par là l'agrément 

de ses habitants. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Cet article est en dehors du champ d’application du PLU et n’est donc pas modifié. 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 4 – Permis de construire 

4.01. Dans l'emprise du lotissement, toutes les 

constructions quelles qu'en soient la nature, 

l'importance ou la destination, sont soumises à 

l'obligation du permis de construire. 

 

4.02. Conformément aux dispositions de l'article 9 

du décret n° 59-898 du 28 Juillet 1959, le permis de 

construire ne peut être accordé que pour les 

constructions répondant aux prescriptions de 

l'arrêté d'autorisation et aux dispositions inscrites 

au dossier du lotissement tel qu'il e été approuvé. 

 

4.03. Afin de sauvegarder l’harmonie et de 

préserver l'esthétique d'ensemble et 

l'homogénéité des différentes constructions, 

Monsieur SMALL architecte D.P.L.G., Rue du Puy à 

25100 ROMANS est désigné comme « architecte 

chargé de l'application du règlement », 

notamment en ce qui concerne le présent 

chapitre « Règlement de Construction ». 

 

4.04. En conséquence, tous les permis de 

construire devront obligatoirement être visés par 

l'architecte désigné ci-dessus, et aucun dépôt de 

permis de construire ne pourra être accepté s'il 

n'a eu l'accord du dit architecte. 

Il est bien spécifié ici que la mission de l'architecte 

est une mission de contrôle. 

 

4.05. En particulier, l'architecte responsable de 

l'application du règlement pourra faire modifier 

les plans des projets de construction et les plans 

de masse s'ils ne sont pas en accord avec les 

prescriptions relatives au lotissement.  

 

Proposition de modification :  

Il est proposé de supprimer l’ensemble des articles 

Explication – justification :  

 

Ces articles ne sont plus conformes à la loi. 
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 5 – Caractères généraux des constructions 

5.01. Il ne peut être édifié sur les lots du lotissement 

que des constructions répondant aux dispositions 

de l’article 2 du présent règlement. 

 

 

Explication – justification :  

 

Cet article est en dehors du champ d’application du PLU et n’est donc pas modifié. 

 

 

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 6 – Coefficient de construction  
6.01. La surface totale d'emprise au sol occupée, 

sur chaque lot, par la construction et ses annexes, 

ne devra pas excéder la valeur suivante de 20 % 

(vingt pour cent) 

 

6.02. Le coefficient d'occupation des sols COS est 

fixé à 0,15 à appliquer à l’ensemble de l’opération 

à l’exclusion des lots 1 et2. 

Pour le groupe d’habitation prévu sur l’ensemble 

des lots n°1 et 2, le coefficient d’occupation des 

Sols (COS) est fixé à 0,35 à appliquer au terrain 

représenté par l’ensemble des lots n°1 et n°2. 

 

 

Article 6.01 :  Non règlementé 

 

Article 6.02 : Sans objet 

 

 

Explication – justification :  

 

Article 6.01 :  l’article 9 du PLU actuellement en vigueur relatif à l’emprise au sol n’est pas règlementé.  

 

Article 6.02 : Le COS n’existe plus. De plus, l’article 14 du PLU actuellement en vigueur relatif au 

coefficient d’occupation des sols est sans objet.    
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 7 – Servitudes « Non aedificandi »  
7.01. Aucune construction ne devra être édifiée à 

moins de 10 mètres de l’axe de la voie publique 

située à l'Est du lotissement. 

 

7.02. Aucune construction ne pourra être édifiée 

à moins de 4 mètres en retrait de l'alignement de 

l’emprises des voies du lotissement, sauf sur les 

placettes où cette distance pourra être réduite à 

3 mètres. 

 

7.03. Pour les lots limitant le passage piétonnier, les 

jardins, espaces verts et terrains de jeux, la zone 

de non aedificandi le long de ces limites est 

également réduite à 3 mètres sauf pour les cas où 

le plan masse prévoit la construction du garage 

sur limite. 

 

La construction du garage sur limite étant une 

possibilité et non une obligation, le zone de non 

aedificandi définie ci-dessus s'appliquera lorsque 

cette possibilité de garage sur limite ne sera pas 

retenue par le constructeur. 

 

7.04 - Les constructions isolées et le groupe 

d’habitation, ne pourront être édifiées à moins de 

4 mètres des limites de leur lot ou du terrain 

constitué par l’ensemble des lots 1 et 2, sauf pour 

les constructions isolées prévues avec garage sur 

limite et uniquement du côté de la limite sur 

laquelle s'appuie le garage. 

 

La construction du garage sur limite n'étant pas 

une obligation mais une possibilité, la zone de non 

aedificandi de 4 m. s'appliquera lorsque cette 

possibilité de garage sur limite ne sera pas retenue 

par le constructeur. 

 

7.05 - Les règles formulées pour les constructions 

isolées demeurent valables pour les constructions 

jumelées ou accolées par leur garage, sauf en ce 

qui concerne la limite latérale intéressée par le 

jumelage où le bâtiment devra alors jouxter la 

limite parcellaire. 

 

7.06 - L'éloignement des constructions par rapport 

aux limites des propriétés voisines du lotissement, 

ne devra pas être inférieur à 4, 00 mètres. 

 

Articles 7.01 – 7.02 :  Les constructions doivent être 

implantées à au moins 3 m de l’alignement actuel 

ou futur des voies ou emprises publiques. 

Cette disposition n’est pas exigée : 

- Pour les aménagements et extensions de 

bâtiments existants, 

- Pour les ouvrages de faible importance 

réalisés dans un but d’intérêt général (WC, 

cabines téléphoniques, postes de 

transformation EDF, abris bus, …) pour des 

motifs techniques, de sécurité ou de 

fonctionnement de l’ouvrage, et si une 

insertion harmonieuse dans l’environnement 

est garantie. 

 

Articles 7.03 – 7.04 – 7.05 – 7.06 : Les constructions 

peuvent être implantées sur une ou plusieurs 

limites séparatives. 

La distance comptée horizontalement de tout 

point de la construction au point le plus proche 

d’une limite sur laquelle elle n’est pas implantée 

doit être au moins égale à sa demi hauteur avec 

un minimum de 3 mètres. 

Cette disposition n’est pas exigée pour les 

aménagements de bâtiments existants. 

 

 

Explication – justification :  

 

Articles 7.01 – 7.02 :  le retrait est différent de celui indiqué à l’article 6 du PLU.  

 

Articles 7.03 – 7.04 – 7.05 – 7.06 : le retrait est différent de celui indiqué à l’article 7 du PLU.  
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 8 – Servitudes « Non Altius Tollendi»  
8.01 - Seules seront autorisées en construction R+1, 

les constructions isolées et le groupement 

d’habitations projeté sur l’ensemble des lots n°1 et 

n°2.  
 

8.02 - La hauteur des constructions ne devra pas 

dépasser 7,00 m à l'égout du toit, par apport au 

point le plus bas de la construction (le terrain 

naturel d'origine étant pris comme référence), 

pour les constructions de type R+1 (constructions 

isolées ou groupement d’habitations. 
 

8.03 - La hauteur des constructions ne devra pas 

dépasser 4,50 m à l'égout des toits par rapport au 

point le plus bas de la construction (le terrain 

naturel d'origine devant titre pris comme 

référence), pour les constructions de type rez de 

chaussée. 
 

8.04 - La hauteur des constructions annexes ne 

devra pas dépasser 4,00 m suivant les critères 

définis à l'article 8.02 précédent. 

Articles 8.01 – 8.02 – 8.03 – 8.04 :  La hauteur des 

constructions est mesurée à partir du sol naturel 

existant avant les travaux d’exhaussement ou 

d’affouillement nécessaires pour la réalisation du 

projet jusqu’au faîtage du bâtiment. 

La hauteur des constructions est limitée à 12 m. 

 

 

Explication – justification :  

 

Articles 8.01 – 8.02 – 8.03 – 8.04 :  les hauteurs mentionnées sont différentes de celles définies à l’article 

10 du PLU en vigueur.  

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 9 – Constructions annexes  
9.01 Les dépendances reconnus nécessaires 

et les garages seront obligatoirement incorporés, 

accolés ou reliés au bâtiment principal de telle 

façon que leur volume s'intègre 

harmonieusement dans le volume d'ensemble. 
 

9.02 Il n'est autorisé qu'une seule dépendance 

par lot. Les dépendances provisoires sont 

interdites. 
 

9.03 - La construction de tout clapier, poulailler, 

etc.… est formellement interdite. 

II ne pourra être fait dans les cours et jardins 

aucune adjonction de bâtiment susceptible de 

nuire à l'esthétique et à la bonne tenue du 

bâtiment principal ou d'apporter de mauvaises 

odeurs ou de gênes aux voisins. 
 

9.04 - Les constructions annexes devront 

répondre aux mêmes règles générales pour 

l'aspect et la conception des constructions 

définies à l'article 10 ci-après, que les bâtiments 

principaux. 

Articles 9.01 – 9.02 – 9.03 :  Les annexes des 

constructions à usage d’habitation doivent être 

accolées ou intégrées au volume principal, sauf 

cas d’impossibilité technique ou architecturale. 

Les garages détachés de la construction 

principale afin d’être implantés en bordure ou à 

proximité de la voie d’accès sont autorisés. 

 

 

Explication – justification :  
 

Articles 9.01 – 9.02 – 9.03 :  L’implantation des annexes diffère des règles du PLU en vigueur mentionnées 

à l’article 8.  
 

Article 9.04 : Aucun problème de concordance avec le PLU. 
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 10 – Aspect des constructions  

10.01. Les constructions édifiées sur le 

lotissement, quelle qu'en soit la nature ou la 

destination, doivent constituer un ensemble 

présentant une unité de structure, d'architecture 

et de composition. 

 

10.02. La simplicité du volume devra être le souci 

majeur du concepteur de la construction. 

 

10.03. Les acquéreurs des lots devront veiller à 

garder l'unité esthétique du lotissement et en 

particulier pour :  

 

a) La nature des matériaux apparents 

Les matériaux devront être du type régional de 

manière à donner un style noble à la 

construction et à rappeler l'architecture locale, 

les matériaux à usage provisoire sont interdits. 

La maçonnerie sera enduite au mortier bâtard 

à base de chaux et sable de pays ou de tout 

autre produit donnant un aspect similaire. Les 

enduits seront rustiques. 

 

b) La polychromie 

Les enduits de façade seront de teinte molasse 

(couleur des pierres des vieilles fermes de la 

région). 

Les volets seront à clé, à lames verticales, et dans 

les teintes suivantes : blanc cassé, marron ou 

produit d'imprégnation de teinte  

sombre. 

Les garde-corps seront dans les mêmes tons 

avec possibilité du noir pour ferronnerie pour les 

parties métalliques. Ils devront être constituée 

d'éléments verticaux rectilignes. 

 

c) Les toitures, couvertures et fenêtres 

Elles devront toutes contribuer par leur choix à la 

réalisation des prescriptions de l'article 10.02 

Les toitures devront être à 2 pans ou multipans à 

faitages parallèles mais en respectant l'article 

10.02; le caractère régional devra toujours être 

maintenu. 

Les toits terrasses sont interdits. Les toits des 

bâtiments annexes seront parallèles à ceux des 

bâtiments principaux et auront la même pente. 

Les appentis sont Interdits.  

La couverture devra être constituée par des 

tuiles romanes ou similaires ou par des bardeaux 

d'asphalte ou par des bac acier dans des coloris 

et tonalités se rapprochant de celles des 

couvertures existantes sur la commune. 

Les pentes des toitures seront comprises entre 38 

et 45 %.  

Les passées de toitures auront environ 0,50 m. 

Les fenêtres seront réalisées avec le souci d'une 

dominante verticale. Elles seront peintes ou 

Article 10.03 c :  

Les toitures à 2 pans sont recommandées. Les 

toits à une pente sont admis pour les volumes 

attenants à un volume principal. Les ruptures de 

pente et décrochés de toitures inutiles sont à 

proscrire. Les toitures à 2 pans inversés et les 

toitures courbes sont interdites. 

 

La pente des toitures des bâtiments principaux 

devra être comprise entre 45 et 60 %, sauf pour 

les toitures végétalisées qui pourront présenter 

des pentes différentes. 

 

Les matériaux de couverture devront respecter 

le ton et l’aspect des matériaux existants de 

l’environnement. 

 

Les arrêts de neige sont obligatoires en limite 

avec le domaine public. 

 

Les panneaux photovoltaïques sont autorisés sur 

les toits à condition d’être intégrés à la toiture 

afin d’éviter les effets de superstructure ajoutée. 

 

L’implantation de panneaux solaires ou 

photovoltaïques au sol est interdite, il faudrait 

également éviter ceux implantés sur des 

structures créées uniquement à cet effet. 

 

Les ouvertures en saillie dans la toiture (type 

chien-assis) sont à éviter. Les fenêtres dans la 

pente du toit sont autorisées. 

 

Les toitures terrasses sont autorisées uniquement 

pour les bâtiments de liaison. 

 

 

 

Article 10.05 :   

Sera recherchée l’adaptation de la construction 

au terrain et à son environnement et non 

l’inverse : 

 

 Terrain plat ou en pente très faible : 

- Le remodelage du terrain est proscrit : éviter 

tout décaissement et la création de mur de 

soutènement ou remblai. Les effets de 

construction sur butte sont interdits. 

- La position du garage sera choisie en 

fonction de l’accès au terrain, de manière à 

éviter que la voie carrossable à l’intérieur du 

terrain soit trop importante : privilégier un 

accès le plus direct possible au garage. 

- L’orientation principale du bâtiment (sens du 

faîtage principal) tiendra compte de la voie 

(orientation parallèle ou perpendiculaire) ou 

des orientations des constructions voisines. 
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conservées dans leur teinte naturelle et traitées 

aux huiles fongicides. 

Les souches de cheminées seront enduites. 

 

10.04 - Sont interdits 

- Les chiens assis, les lucarnes. 

- Les constructions de caractère provisoire ou 

en matériaux légers. 

- Les enduits extérieurs de teinte vive, par 

exemple blanc pur, ou tranchant trop 

nettement sur l'environnement ainsi que la 

polychromie. 

- Les imitations d'architectures régionales 

étrangères à la région.  

- Les constructions composées de volumes 

compliqués ou très décrochés. 

 

10.05 - Les terrains devront conserver leur profil 

naturel ; les plateformes sont interdites ainsi que 

tout mouvement de terre important. 

Les constructions devront s'intégrer à la pente, 

s'adapter au terrain et non le terrain aux 

constructions. 

 Terrain en pente : 

- Adapter le plus possible les niveaux de la 

construction à la pente du terrain en limitant 

les décaissements et murs de soutènement. 

→Eviter des hauteurs des remblais supérieures 

aux valeurs suivantes : 

- 1,5 mètre pour les terrains dont la 

pente naturelle est inférieure ou 

égale à 15%, 

- 2,50 mètres pour les terrains dont la 

pente naturelle est comprise entre 

15% et 30%. 

La pente du talus ne doit pas dépasser 1,5 fois 

la pente naturelle du terrain. 

 

 

- Pour les remblais éviter les enrochements 

apparents disproportionnés avec la 

construction. 

- Implanter les garages préférentiellement au 

même niveau que la voie, voire au-dessus 

(éviter une implantation en dessous de la 

voie). 
 

Explication – justification :  
 

Articles 10.01 – 10.02 – 10.03a – 10.03b – 10.04 : Aucun problème de concordance avec le PLU. 
 

Article 10.03c :  L’aspect des toitures diffère des règles du PLU en vigueur mentionnées à l’article 11.  
 

Article 10.05 :  Les règles d’implantation sur le terrain naturel vont à l’encontre de celle du PLU en 

vigueur mentionnées à l’article 11.1.  
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 11 – Implantation  
11.01 Les constructions devront être 

implantées en respectant l’idée ou l’esprit du 

plan masse annexé au dossier. Il est précisé que 

les emprises aux sols des constructions indiquées 

sur le plan masse, ne sont que figuratives, et que 

les emprises réelles au sol des constructions 

projetées devront respecter les prospects 

existants et les zones de non aedificandi. 
 

11.02 Pour le cas dos constructions isolées, 

prévues avec garage sur limite, il est rappelé ici 

qu'il s'agit d'une possibilité de construction mais 

non d'une obligation. 

Si la solution garage sur limite est retenue, une 

largeur minimale de 3,00 m sera imposée pour le 

garage. 

Si la solution garage sur limite n'a pas été choisie 

l’implantation de la construction sera conforme 

à celle prévue au plan masse pour le bâtiment 

principal. 
 

11.03 - Aucun changement ne pourra être 

apporté à l'implantation ou à l'orientation des 

constructions s'il n'a pas eu l’accord de l’auteur 

du projet de lotissement et de l’architecte 

conseil chargé de l’application du règlement du 

lotissement.  

Article 11.01 : Les constructions doivent 

respecter les règles d’implantation définies aux 

articles 7 et 9 du présent règlement.  

 

Explication – justification :  
 

Articles 11.01 – 11.02 – 11.03 – :  Les implantations mentionnées sur le plan masse sont contradictoires 

avec les règles du PLU des articles 6, 7 et 8.   

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 12 – Clôtures  
12.01 - Le long des voies intérieures du 

lotissement, les propriétaires de lots pourront 

édifier une clôture constituée par un simple 

grillage à mailles carrées ou rectangulaires 

verticales, d'une hauteur ' maximale de 1,40 m. 

Cette clôture facultative devra être édifier, en 

retrait et à 1,00 m de l'emprise de la voirie ou 

limite du lot, pour éviter les dégâts qui 

pourraient être causés par les opérations de 

déneigement. 

La clôture pourra être doublée, à l'intérieur du 

lot, par une haie vive d'une hauteur maximale 

de 1,40 m constituée d'espèces adaptées à la 

région (par exemple : charmille). 

La clôture et la haie sont facultatives le long de 

la voirie intérieure du lotissement. 

 
12.02 - Sur les limites entre lots 

Les cl8tures entre chaque lot seront mitoyennes 

et construites à frais communs par les 

propriétaires des lots contigus. 

Elles seront établies sur limite et constituées : soit 

par un simple grillage d'une hauteur maximale 

Article 12.01 :  

Les clôtures ne sont pas obligatoires. Le 

marquage des limites sur voies publiques doit 

participer à créer des espaces à caractère 

ouvert. 

Le long des voies communales et chemins 

ruraux, les clôtures doivent être implantées en 

retrait de 3 m par rapport à l’alignement afin de 

faciliter le déneigement.   

 

Article 12.02 : supprimer 

 

Article 12.03 : supprimer 

 

Article 12.04 : supprimer 

 

Article 12.05 :  Les clôtures seront de préférence 

constituées : 

- D’une haie d’essences locales variées : les 

haies constituées d’une seule essence ou 

uniquement d’essences à feuillage 

persistant sont interdites. 
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de 1,40 m, recouvert ou non de verdure ou de 

haies, soit par des haies vives. 

La hauteur des clôturée faites d'un simple 

grillage ou d'une haie vive ne devra pas 

excéder 1,40 m. 

 

La clôture sera définie en accord entre les 

acquéreurs voisins et par le premier acquéreur 

si le lot voisin n'est pas encore acquis. 

Il est bien spécifié que les clôtures établies sur 

limite entre lots, n'ont pas un caractère 

obligatoire et qu'en cas d'accord entre 

propriétaires riverains, aucune clôture ne sera 

établie. 

L'acquéreur voisin d'un lot non encore vendu 

pourra prendre à sa charge les frais de 

construction de la clôture, et il pourra se faire 

rembourser par le futur acquéreur, la moitié du 

coût de la construction de la clôture. En cas de 

litige sur cette valeur, le coût de la  

construction sera évalué par un Expert désigné 

par le Tribunal de Grande lnstance dont 

dépend la commune « statuant en référé » à la 

requête de la partie la plus diligente. 

 

12.03 - En bordure des espaces verts collectifs 

et terrain de jeux – et voies publiques 

La clôture, tout à la charge du propriétaire du 

lot riverain, seront du même type que pour les 

propriétés riveraines, avec éventuellement, un 

petit portillon permettant d'accéder 

directement à l'espace collectif ou au 

domaine public. La clôture est facultative. 

 

12.04 -En limite avec les propriétés voisines 

Les clôtures seront établies par un simple 

grillage d'une hauteur maximale de 1,40 m. Ce 

grillage devra jouxter la limite séparative sauf 

accord contraire. La clôture ainsi définie 

pourra être doublée par une haie vive plantée 

à 0,50 m de la limite et dont la hauteur ne 

pourra pas dépasser 1,40 m. Cette clôture est 

facultative. 

 

12.05 -Aspect des clôtures  

Le grillage ou grilles constituant les clôtures, 

ainsi que les fers cornières sur lesquels ils sont 

tendus devront être en fer galvanisé ou peints 

de teinte neutre. Les grillages peints ou plastifiés 

de teinte vive sont interdits. La grille des clôtures 

sera à mailles carrées ou rectangulaires 

verticales. 

Les murs séparatifs et murs aveugles doivent 

être conçus dans les mêmes matériaux et 

soumis aux mêmes règles d'aspect que les 

façades. 

 

12.06- Portails - Entrées 

Les portails d'entrées et les portillons devront 

avoir une hauteur maximale de 1,40 m. Ils 

seront ajourés et formés d'éléments à 

dominante verticale. La simplicité sera de 

- La haie pourra éventuellement être doublée 

: 

- D’un grillage simple, 

- D’un mur bahut d’une hauteur 

maximum de 0,4 m surmonté ou non 

d’un grillage ou d’une lisse en bois, 

- D’une lisse en bois. 
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rigueur. Les teintes seront discrètes, les couleurs 

vives étant interdites. 

Les poteaux sur lesquels sont fixés les portails 

devront s'harmoniser avec ceux-ci et avec les 

clôtures. 

Les portails seront établis en retrait et à 1,00 m 

de l'emprise de la voirie où limite du lot. Les 

portails d'entrée sont facultatifs. 

 
 

Explication – justification :  

 

Articles 12.01 – 12.02 – 12.03 – 12.04 :  L’aspect des clôtures diffère des règles du PLU en vigueur 

mentionnées à l’article 11.  
 

Article 12.05 :  L’aspect des clôtures diffère des règles du PLU en vigueur mentionnées à l’article 

11.  
 

Article 12.06 : Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 
 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 13 – Aménagement – végétation - plantations 

13.01 L'espace libre entre la clôture sur rue et le 

bâtiment principal sera aménagé en Jardin 

d'agrément ou an espace vert. Les Jardins 

potagers seront créés dans une partie du lot peu 

visible de l'extérieur. 

 

13,02 - Les propriétaires des lots devront maintenir 

ou planter sur leur terrain une densité minimum 

d'un arbre de haute futaie par are de superficie. 

Les propriétaires devront planter 30% des marges 

de reculement, à l'aide de touffes d'arbustes 

principalement. 

Les plantations devront être réalisées au plus tard 

à la saison propice qui suit la fin des travaux de 

construction. 

 

13.03 - Les haies vives bordant les voies ou 

construites sur limite ou de part et d'autre de la 

limite, seront constituées par des plants adaptés à 

la région. 

 

13.04 - Les arbres à haute futaie ne devront pas 

être plantée à moins de deux mètres dos clôtures 

ou limites. 

Les haies vives de 1,40 mètres de hauteur 

maximale situées de part et d'autre dos limites 

entre lots, devront être plantées à 0,50 m des dites 

limites. 

 

Article 13.02 : Sans objet.  

 

 

Explication – justification :  

 

Articles 13.01 – 13.03 – 13.04 : Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 

Article 13.02 : Le règlement du PLU en vigueur n’impose pas des obligations de plantation.  
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Dispositions du règlement établi le 11 décembre 1979 et 

modifié le 21 mars 1986 

Projet de mise en 

concordance 

Article 14 – Servitudes générales d’urbanisme 

14.01 - Il est interdit sur toute l'étendue du lotissement d'installer des 

établissements classés à la nomenclature arrêté par la loi du 19 Dé-

cembre 1917, modifiée et complétée par la loi du 22 Avril 1922, rela-

tive aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

 

14.02 - Sont interdits également les établissements dont le bruit, la 

trépidation, les, odeurs, les fumées ou l'aspect seraient de nature à 

causer une gêne pour le voisinage ou les passants. 

 

14.03 - D'une manière générale, le lotissement étant réservé 

exclusivement à usage d'habitation, toutes les activités qui seront 

incompatibles avec la tranquillité, la salubrité, la sécurité et la bonne 

tenue d'un quartier d'habitation, tombe également sous le coup de 

la mémé interdiction. 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 15 – Prohibitions 

15.01 - Sont prohibée dans le lotissement, les 

dépôts de toute nature telle que charbon, fuel 

domestique, gaz, matériaux, vieilles voitures, 

ordures, etc. 

Par exception, seront seuls autorisés en faible 

quantité, les dépôts de combustibles nécessaires 

à l'alimentation des logements, à condition qu'ils 

soient stockés dans des citernes ou des bouteilles 

non visibles à partir des voies ou des espaces libres 

du lotissement. 

 

15.02 - Est formellement prohibée, l'installation 

d'établissements dont l'exploitation serait faite 

dans des conditions devant porter atteinte aux 

mœurs et à la morale. 

 

15.03 Il est interdit de laisser des animaux vaquer 

sur les voies du lotissement, ou sur les parties 

communes. 

 

15.04 - L'étendage du linge de façon apparente 

est interdit. Les séchoirs ou étendoirs pourront être 

installés au fond des lots sous réserve qu'ils soient 

intégralement dissimulés par des écrans de 

verdure. 

 

15.05 - Sont également interdits les ouvertures et 

exploitation de carrières, les affouillements sauf 

ceux nécessaires aux constructions et les ' 

exhaussements des sols, le nivellement général du 

terrain ne devant pas être changé. 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 16 – Servitude d’esthétique et d’Hygiène 

16.01 Les constructions à édifier sur le lotissement 

forment un ensemble à usage principal 

d'habitation dont l'esthétique générale devra tou-

jours être maintenue. 

 

16.02 - Les règles d'hygiène devront toujours être 

respectées en conformité avec les règlements 

administratifs en vigueur. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 décembre 

1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 17 – Tenue générale 

17,01 Les lots, les constructions, les espaces libres, les 

espaces verts, les voies, les parkings et les parties 

communes doivent être tenue constamment en 

excellent état de propreté et d'entretien de manière 

que l'aspect du lotissement ne s'en trouve pas altéré. 

 

17.02 Les propriétaires ou les occupants du lotissement 

ne devront faire sur les voies, les trottoirs ou les parties 

communes aucun dépôt de matériaux, décharges, 

ordures ménagères ou autres. 

 

17.03 - De mêmes les décharges (ordures, déchets, 

matériaux, fumier, etc..) sont interdites sur toute 

l'étendue des lots. Chaque propriétaire ou occupant 

doit remettre ses propres déchets au service de 

nettoiement de la commune, ou alors les porter lui-

même à la décharge publique communale. 

 

17.04 - Les matériaux de construction en cours 

d'utilisation, et seulement pendant cette période, 

peuvent être déposés sur le terrain des lots intéressés, 

mais en aucune façon à l'extérieur des lots, sur les parties 

communes du lotissement ni dans l'emprise des voies. 

 

17.05 - De même les manipulations nécessitées par les 

chantiers de construction sont interdites hors des lots. 

 

17.06 - Il est interdit d'ouvrir des carrières, ou même de 

faire des fouillis dans les lots en vue de l'extraction de 

matériaux si ce n'est pour la construction elle-même, et 

en ce cas le sol devra être comblé et convenablement 

nivelé après l'extraction. 

 

17.07 - Il est interdit aux propriétaires d'ouvrir sur leur 

terrain d'autres voies que celles prévues au plan de 
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lotissement, en dehors des allées carrossables donnant 

accès aux garages. 

 

17.08 - Les propriétaires ou les occupants du lotissement 

ne peuvent modifier l'écoulement des eaux de 

ruissellement ni obstruer même partiellement et 

temporairement les caniveaux des voies pour quelque 

cause que ce soit. 

 

17.09 - Il est interdit de procéder à un affichage ou une 

publicité sur les terrains, clôtures et constructions. 

 

17.10 - Les propriétaires ou les occupants des lots seront 

seulement autorisé à apposer à l'entrée de leur terrain 

ou à la porte d'entrée des constructions, une plaque ou 

pannonceau de dimensions normales, relatif à la 

profession ou au commerce exercé par l'occupant. 

 
 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 18 – Evacuation des eaux 

18.01 - Les eaux pluviales de surfaces ou recueillies 

par les toitures ou les terrasses seront utilisées ou 

répandues superficiellement dans chaque lot 

sans déversement volontaire dans les caniveaux 

des voies. Il est également interdit de jeter les eaux 

pluviales dans le réseau d'égout du lotissement. 

 

18.02 - Les eaux pluviales de la voirie seront 

évacuées par caniveaux profilés.  

 

18.03 - Les eaux ménagères ou de service et les 

effluents des W.C. seront évacuée par le réseau 

d'assainissement, conformément aux dispositions 

de l'article 19 ci-après, sans aucun écoulement 

extérieur. 

 

Article 18.01 : Les eaux pluviales doivent être 

rejetées dans le réseau collectif d’eaux pluviales. 

 

Article 18.02 : En l’absence de réseau ou si le 

réseau est insuffisant, le pétitionnaire doit prendre 

toutes dispositions conformes à l’avis des services 

techniques responsables. 

 

Article 18.03 : Sans objet.  

 

 

Explication – justification :  

 

Articles 18.01 – 18.02 – 18.03 : Le règlement du PLU en vigueur définit des règles différentes pour la 

gestion des eaux pluviales.  
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 19 – Installations sanitaires – Eau - Assainissement 
19.01 - Les installations sanitaires des logements 

devront répondre aux exigences des règles en 

vigueur. 

19.02 - Les constructions devront être branchées 

obligatoirement aux réseaux d'adduction d'eau 

potable et d'assainissement dans les conditions 

prévues per les règlements en vigueur de le Ville 

et en utilisant les branchements amorcés à cet 

effet conformément à l'article 27 ci-après. 

Il est à noter que les sous-sols des constructions ne 

pourront être raccordés au réseau 

d'assainissement. Les intéressés devront donc 

faire leur affaire des eaux provenant de ce 

niveau. 

 

19.03 Les effluents des W.C. et les eaux 

ménagères ou de service devront être 

obligatoirement évacuée à l'égout sans aucun 

écoulement extérieur. 

19.04 - Les acquéreurs seront assujettis à la 

redevance d'assainissement et au droit de 

raccordement au réseau d'égout en vigueur 

dans la commune. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 20 – Elagage - Débroussaillage 

20.01 - Chaque propriétaire devra entretenir son 

lot de façon que le terrain soit constamment 

débroussaillé. 

 

20.02 - Les haies seront élaguées en temps utile 

pour éviter toute propagation d'incendie. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 

 

 



Commune de Vassieux en Vercors (département de la Drôme) 

Mise en concordance du cahier des charges du lotissement Les Prés du Moulin avec le PLU 

 

Novembre 2022  /// 27 /// 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 21 – Allotissement – subdivision 

21.01- L'acquéreur de plusieurs lots jointifs peut 

construire à cheval sur la ou les limites séparatives 

intérieures à la parcelle qu'il a créée, mais pour 

cela il doit solliciter l'approbation d'un nouveau 

plan de masse. 

 

21.02 - Toute subdivision est interdite, même dans 

le cas d'une indivision. Les copropriétaires ne 

pourront se prévaloir de l'article 815 du Code Civil 

peur déroger à ce principe. 

 

Article 21.01 : L'acquéreur de plusieurs lots jointifs 

peut construire è cheval sur la ou les limites 

séparatives intérieures à la parcelle qu'il a créée, 

mais pour cela il doit solliciter l'approbation d'un 

nouveau plan de masse. 

 

21.02 : Sans objet.  

 

 

Explication – justification :  

 

Suite à la promulgation de la Loi Alur de mars 2014 favorisant la densification des lotissements dans 

l’ensemble des communes et conformément aux articles L442-11 et L442-12 du Code de l’Urbanisme 

l’interdiction de subdivision est supprimée car elle s’oppose aux principes généraux de la Loi visant à 

favoriser la densification des espaces déjà bâtis.  

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 22 – Immeuble collectif 

22.01 - Le lotissement étant réservé pour la 

construction individuelle, il ne pourra être établi 

aucun immeuble collectif sur l'un quelconque de 

ses lots. 

 

Article 22.01 : Sans objet.  

 

 

Explication – justification :  

 

Article 22.01 :  Le PLU n’impose pas les formes de logements à produire.  

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 décembre 1979 et 

modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 23 – Voirie 

23.01 - Les voies du lotissement feront partie de le voirie 

communale et leur sol demeurera perpétuellement affecté à la 

circulation publique. Tous les propriétaires ou occupants des lots 

auront sur ces voies des droits de Jour, vue et issue comme sur les 

voies publiques régulièrement classées. 

 

23.02  -  Il pourra être placé sur les voies toutes installation, d'intérêt 

commun telles que lampadaires, poteaux d'incendie etc… 

 

23.03 -  Les propriétaires des lots seront tenus de souffrir sans 

indemnité l'apposition sur les clôtures ou sur les constructions de 

tous signes extérieurs du nom de la voirie, ainsi que toutes 

installations d'intérêt général. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 
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Dispositions du règlement établi le 11 décembre 1979 et 

modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 24 – Police de la circulation 

24.01 - La voirie du lotissement faisant partie de le voirie 

communale, sera donc soumise aux mêmes règles de circulation 

que la dite voirie communale, notamment en ce qui concerne le 

stationnement des véhicules, ainsi que les stationnements de 

forains, roulottiers ou autres. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 décembre 1979 et 

modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 25 – Entretien des voies 

25.01 - Les propriétaires ou les occupants des lots entretiendront en 

état de propreté le trottoir au droit de leur façade. 

En cas de neige, ils devront faire le nécessaire pour déblayer le 

trottoir face à leur propriété afin d’assurer le passage des piétons. 

 

25.02 - Chaque propriétaire de lot sera personnellement et 

pécuniairement responsable des dégradations et détériorations 

commises à la viabilité ou à ses accessoires, soit par lui-même, soit 

du fait de ses entrepreneurs et ouvriers, 

Faute de, réparations dans le délai d'un mois, il y sera procédé 

d'office par le Commune de VASSIEUX EN VERCORS, aux frais du 

propriétaire responsable. 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 
 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 26 – Parties communes 

26.01 - Las espaces verts, jardins et terrains de jeux 

constituent les parties communes du lotissement. 

 

26,02 - Les parties communes devront être tenues 

constamment en parfait état d'entretien et de 

propreté. 

 

26.03 - L'entretien des parties communes sera 

assuré par la Commune de VASSIEUX EN 

VERCORS. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 27 – Canalisations et branchements 

27.01 - Les réseaux d'adduction d'eau potable, 

d’assainissement, d'électricité, et de téléphone 

emprunteront, en principe, les voies ou les 

espaces communs du lotissement. 
 

27.02 - Afin d'éviter une détérioration des voies, les 

branchements, particuliers aux différents réseaux 

de la viabilité, seront aménagés par le lotisseur 

jusqu'à l'intérieur de chaque lot. 

Les acquéreurs ne devront se raccorder à ces 

réseaux qu'en utilisant exclusivement les 

branchements ainsi amorcés. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 28 – Sanctions 

28.01 - Il est rappelé qu'en vertu du décret du 8 

Novembre 1973 relatif à la codification des textes 

législatifs concernant les lotissements, les 

infractions à la réglementation relative au 

lotissement sont constatées et poursuivies selon les 

règles fixées à l'article R 316 1 du Code de 

Urbanisme et du Code de l’habitation.  

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 

 

Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 29 – Dérogations 

29.01- Sous réserve des dispositions prévues par la 

réglementation générale visant l'urbanisme, des 

dérogations pourront être accordées au présent 

règlement par le Préfet après avis du Maire et du 

Directeur Départemental de l’Equipement. 

29.02 - Ces dérogations devront être motivées par 

des considérations d’esthétique, de salubrité, de 

sécurité ou pour des raisons économiques 

compatibles avec l’intérêt général. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 
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Dispositions du règlement établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 30 – Approbation administrative 

30.01 - Les disposition, du présent règlement ne 

seront rendues définitives qu’après l'approbation 

administrative du présent projet de lotissement. 

 

 

 

Explication – justification :  

 

Aucun problème de concordance avec le PLU. 
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Dispositions du cahier des charges établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 4 – Morcellement 

4.01 – Le Lotissement projeté sera composé de 33 

lots : 

Dont 23 lots (numérotés de 1 à 23) destinés à la 

vente pour construction de logements à usage 

d’habitation. 

Dont 6 lots (numérotés 25 à 30) réservés à un 

usage collectif : jardins, terrains de jeux, espaces 

verts et naturels. 

Dont 2 lots (numérotés 31 et 32) réservés pour 

aménagement ou élargissement chemins publics. 

Le Lot n°33 représente la voirie d’ensemble du 

lotissement (y compris aires de stationnements et 

passage piétonniers).  

 

4.02 – La répartition des superficies est la suivante :  

N° des lots S m² 

1 1 224 

2 988 

3 905 

4 1 117 

5 831 

6 794 

7 922 

8 892 

9 808 

10 858 

11 900 

12 872 

13 754 

14 625 

15 628 

16 638 

17 689 

18 690 

19 872 

20 840 

21 714 

22 772 

23 638 

24 16 

25 2 755 

26 683 

27 993 

28 201 

29 506 

30 894 

31 820 

32 1 440 

33 4 500 

 

4.01 – Le Lotissement projeté sera composé de 33 

lots :  

Dont 29 lots (numérotés de 1 à 23 et 25 à 30) 

destinés à la vente pour construction de 

logements à usage d’habitation. 

Dont 2 lots (numérotés 31 et 32) réservés pour 

aménagement ou élargissement chemins publics. 

Le Lot n°33 représente la voirie d’ensemble du 

lotissement (y compris aires de stationnements et 

passage piétonniers).  

 

4.02 – La répartition des superficies est la suivante :  

N° des lots S m² 

1 1 224 

2 988 

3 905 

4 1 117 

5 831 

6 794 

7 922 

8 892 

9 808 

10 858 

11 900 

12 872 

13 754 

14 625 

15 628 

16 638 

17 689 

18 690 

19 872 

20 840 

21 714 

22 772 

23 638 

24 16 

25 2 755 

26 683 

27 993 

28 201 

29 506 

30 894 

31 820 

32 1 440 

33 4 500 

 

Surface totale des lots destinés à la vente (lots 

constructibles : 24 995 m² 
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Surface totale des lots destinés à la vente (lots 

constructibles : 18 963 m² 
 

Lot n°24 réservé EDF (poste de transformation) : 16 

m² 
 

Surface totale des espaces collectifs :  Jardins, 

terrains de jeux, espaces verts : 6 032 m² 
 

Surface totale de la voirie : 4 500 m² 
 

Surface totale pour élargissement chemins 

existants : 2 268 m².  
 

Surface totale : 31 779 m².  

Lot n°24 réservé EDF (poste de transformation) : 16 

m² 

 

Surface totale de la voirie : 4 500 m² 

 

Surface totale pour élargissement chemins 

existants : 2 268 m².  

 

Surface totale : 31 779 m². 

 

Explication – justification :  

 

Le PLU classe l’ensemble du périmètre du lotissement en zone UC constructible. Le cahier des charges 

est donc mis à jour sur ce point.  

 

Dispositions du cahier des charges établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 5 – Vente des lots 

5.01 – La vente des lots est effectuée aux 

conditions ordinaires et de droit.  

 

5.02 – Tout acquéreur prendra le ou les lots à lui 

vendus, dans l’état où ils se trouveront le jour de 

la vente, sans pouvoir prétendre à aucune 

indemnité ni diminution de prix pour raison du dit 

état quel qu’il ne soit ni pour aucun autre motif.  

 

5.03 – En particulier, il ne pourra élever aucune 

réclamation en cas de modification des tracés et 

des surfaces des autres lots aue le sien ou de 

modification apportée à la voirie et à la viabilité 

en accord avec les autorités municipales ou 

préfectorales qualifiées.  

 

5.04 – En outre, les cessions de lots ne peuvent être 

consenties que pour l’édification des 

constructions conformes aux types définis par le 

règlement de lotissement, et tout permis de 

construire devront être visés pour accord par 

Monsieur SMALL Architecte DPLG, 1 rue du Puy à 

Romans comme il est précisé à l’article 9 ci-après.  

 

5.05 – Les acquéreurs des lots devront avoir édifié 

leur construction dans les 3 ans à compter de 

l’acquisition de leur parcelle.  

Le Notaire qui sera chargé de la vente des lots est 

Me P. Maille, notaire à 26 420 La Chapelle en 

Vercors.  

5.01 – La vente des lots est effectués aux 

conditions ordinaires et de droit.  

 

5.02 – Tout acquéreur prendra le ou les lots à lui 

vendus, dans l’état où ils se trouveront le jour de 

la vente, sans pouvoir prétendre à aucune 

indemnité ni diminution de prix pour raison du dit 

état quelqu’il soit ni pour aucun autre motif.  

 

5.03 – En particulier, il ne pourra élever aucune 

réclamation en cas de modification des tracés et 

des surfaces des autres lots aue le sien ou de 

modification apportée à la voirie et à la viabilité 

en accord avec les autorités municipales ou 

préfectorales qualifiées.  

 

5.04 – En outre, les cessions de lots ne peuvent être 

consenties que pour l’édification des 

constructions conformes aux types définis par le 

règlement de lotissement. 

 

Explication – justification :  

 

L’obtention d’un permis de construire ne peut être soumis à d’autres avis et ou pièces que celles 

exigées dans le CERFA (Centre d’Enregistrement et de Révision des Formulaires Administratifs). De plus, 

les deux professionnels cités ne sont plus en activité.   

 

 



Commune de Vassieux en Vercors (département de la Drôme) 

Mise en concordance du cahier des charges du lotissement Les Prés du Moulin avec le PLU 

 

Novembre 2022  /// 33 /// 

Dispositions du cahier des charges établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 7 – Mesure et bornage 

7.01 - Le lotisseur devra préalablement à la mise 

en vente des lots, faire procéder au mesurage et 

au bornage des lots par le Cabinet C. DAVID et 

M. FAVOT Géomètres-Experts D.P.L.G. à ROMANS 

auteur du présent Projet de lotissement. 

 

7.02 - Un plan régulier de chaque lot sera dressé 

par le dit cabinet de Géomètres-Experts aux frais 

de l'acquéreur et devra obligatoirement âtre 

annexé à l'acte de vente. 

 

Ce plan définira les limites du lot, sa contenance 

définitive et devra être utilisé pour établir le plan 

de masse annexé à la demande de permis de 

construire. 

 

7.03 - Avant la signature de l'acte de vente, 

l'acquéreur pourra à ses frais faire vérifier le plan 

et le bornage de son lot. 
Aucune réclamation ne sera plus admise après la 
signature de l'acte de vente. 

 

7.01 - Le lotisseur devra préalablement à la mise 

en vente des lots, faire procéder au mesurage et 

au bornage des lots. 

 

7.02 - Un plan régulier de chaque lot sera dressé 

par un cabinet de Géomètres-Experte aux frais de 

l'acquéreur et devra obligatoirement âtre annexé 

à l'acte de vente. 

 

Ce plan définira les limites du lot, sa contenance 

définitive et devra être utilisé pour établir le plan 

de masse annexé à la demande de permis de 

construire. 

 

7.03 - Avant la signature de l'acte de vente, 

l'acquéreur pourra à ses frais faire vérifier le plan 

et le bornage de son lot. 
Aucune réclamation ne sera plus admise après la 
signature de l'acte de vente. 

 

 

Explication – justification :  

 

Les noms des professionnels cités dans cet article sont supprimés car les cabinets en question ne sont 

plus en activité.  

 

 

 

Dispositions du cahier des charges établi le 11 

décembre 1979 et modifié le 21 mars 1986 
Projet de mise en concordance 

Article 9 – Servitudes d’Urbanisme 

9.01 - Afin de sauvegarder l'harmonie et de 

préserver l'esthétique d'ensemble et 

l'homogénéité des différentes constructions, 

Monsieur SMALL architecte 1, Rue, du Puy è 

ROMANS est désigné comme "architecte chargé 

de l'application du règlement de construction ". 

 

9.02 - En conséquence, tous les permis de 

construire devront obligatoirement être visée par 

l'architecte désigné ci-dessus, et aucun dépôt de 

permis de construire ne pourra âtre accepté s'il 

n'a eu l'accord du dit architecte. 

 

9.03 - Il est bien spécifié ici que la mission de 

l'architecte est une mission de contrôle. 

 

9.01 – sans objet 
 
9.02 – sans objet 
 
9.03 – sans objet 

 

 

Explication – justification :  

 

L’obtention d’un permis de construire ne peut être soumis à d’autres avis et ou pièces que celles 

exigées dans le CERFA (Centre d’Enregistrement et de Révision des Formulaires Administratifs). De plus, 

le professionnel cité n’est plus en activité.   
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4. Les incidences du projet sur l’environnement 

 

La procédure de mise en concordance du cahier des charges du lotissement n’est pas soumise à 

Evaluation environnementale ni à examen au cas par cas au titre du code de l’environnement. 

L’article R.123-8 du code de l’Environnement dispose qu’en l’absence d’étude d’impact ou d’évaluation 

environnementale, le dossier d’enquête publique comprend notamment un résumé des principales 

raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l’environnement, le projet de mise en 

concordance a été retenu. 

La procédure de mise en concordance a pour objectif de mettre en cohérence un ancien cahier des 

charges de lotissement avec le PLU de Vassieux en Vercors lequel, lors de son élaboration, a été soumis 

à évaluation environnementale. 

L’analyse contenue dans le PLU approuvé vaut pour la présente procédure. Le public est invité à se 

reporter au rapport de présentation du PLU en vigueur qui, en application du Code de l’Urbanisme, 

comporte :  

 Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et s'il y a lieu, de son 

articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes 

mentionnés à l'article L 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible 

ou qu'il doit prendre en compte.  
 Une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son évolution en exposant 

notamment les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par 

la mise en œuvre du document, 
 Une analyse exposant : 

 Les incidences notables probables de la mise en œuvre du document sur l'environnement 
 Les problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones revêtant une 

importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences 

Natura 2000 mentionnée à l'article L 141-4 du code de l'environnement  
 L'exposé des motifs pour lesquels le projet a retenu au regard des objectifs de protection de 

l'environnement établi au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui 

justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte 

des objectifs et du champ d'application géographique du document ;  
 La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et si possible compenser s'il y a 

lieu, les conséquences dommageables de la mise en œuvre du document sur 

l'environnement,  
 La définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document 

sur l'environnement afin d'identifier, notamment à un stade précoce, les impacts négatifs 

imprévus et envisager si nécessaire les mesures appropriées,  
 Un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont 

l'évaluation a été effectuée.   
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5. Les annexes 

 

Sommaire des annexes :  

 Annexe 1 : décision du Président du tribunal administratif de Grenoble en date du 03 aout 2022 

 

 Annexe 2 : arrêté du Maire n°2022/055 du 12 septembre 2022  relatif à l’ouverture de l’enquête 

publique, 

 

 Annexe 3 : avis d’enquête publique, 

 

 Annexe 4 : premières publications - extraits du Dauphiné Libéré en date du 15/09/2022 et du 

Journal du Diois en date du 16/09/2022, publiés 15 jours avant le début de l’enquête, 

 

 Annexe 5 : secondes publications - extraits du Dauphiné Libéré en date du 04/10/2022 et du 

Journal du Diois en date du 07/10/2022 , publiés dans les 8 premiers jours du début de l’enquête, 

 

 Annexe 6 : cahier des charges du lotissement du 11 décembre 1979 

 

 Annexe 7 : cahier des charges du lotissement du 21 mars 1986 

 

 Annexe 8 : règlement de la zone UC du PLU de Vassieux en Vercors en vigueur et approuvé le 

11 février 2016 

 

 Annexe 9 : Plan du lotissement en format A3 

 

 Annexe 10 : Plan du zonage en format A3 
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Annexe 1 : décision du Président du tribunal administratif de Grenoble en date du 03 

aout 2022 

  





Commune de Vassieux en Vercors (département de la Drôme) 

Mise en concordance du cahier des charges du lotissement Les Prés du Moulin avec le PLU 

 

Novembre 2022  /// 38 /// 

Annexe 2 : arrêté du Maire n°2022/055 du 12 septembre 2022 relatif à l’ouverture de 

l’enquête publique 

  



AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-212603641-20220912-22_0097-AR
en date du 12/09/2022 ; REFERENCE ACTE : 22_0097



AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-212603641-20220912-22_0097-AR
en date du 12/09/2022 ; REFERENCE ACTE : 22_0097



AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-212603641-20220912-22_0097-AR
en date du 12/09/2022 ; REFERENCE ACTE : 22_0097
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Annexe 3 : avis d’enquête publique 

  



 

 

COMMUNE DE VASSIEUX EN VERCORS 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE   

 
MISE EN CONCORDANCE DU CAHIER DES CHARGES DU LOTISEMENT « LES PRES DU MOULIN » 

AVEC LE PLAN LOCAL D’URBANISME DE VASSIEUX EN VERCORS 
 

 

Par arrêté n° 2022-055 du 12/09/2022, Le Maire de Vassieux en Vercors a ordonné l’ouverture d’une enquête publique 

portant sur la mise en concordance du cahier des charges du lotissement « Les Prés du Moulin » avec son PLU.  Mr 

Alain VALADE, cadre de l’industrie retraité, a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le Président du 

Tribunal administratif de Grenoble par décision du 3 août 2022. 

 

L’enquête publique se déroulera du mardi 4 octobre 2022 à 9h00 au mardi 18 octobre 2022 à 17h00 pour une durée de 

15 jours sous la responsabilité de Monsieur le Maire, à qui toutes les informations sur le dossier pourront être demandées. 

 

Pendant la durée de l'enquête, le public pourra prendre connaissance du dossier d’enquête publique : 

• Pour la version papier : en Mairie, le lundi, mardi, jeudi et vendredi de 8h00 à 12h00 ainsi que sur les horaires 

des permanences du commissaire enquêteur  

• Pour la version numérique :  

o Sur le site internet de la commune à l'adresse suivante www.vassieuxenvercors.fr  

o Sur un poste informatique mis gratuitement à disposition du public en mairie 
 

Le public pourra consigner ses observations, propositions et contrepropositions du mardi 4 octobre 2022 à 9h00 au 

mardi 18 octobre 2022 à 17h00 : 
• Sur le registre d'enquête à feuillets non mobiles côtés et paraphés par le commissaire enquêteur, tenu à sa 

disposition en Mairie, aux jours et heures habituels 

• Par courriel à l'adresse sécurisée suivante : secretariatmairievassieux@orange.fr  

• Par correspondance adressée au commissaire enquêteur au siège de l'enquête à l’adresse suivante : Monsieur 

Alain VALADE - commissaire enquêteur- Mairie de Vassieux en Vercors, 26 420 Vassieux en Vercors ; 

• Lors des permanences tenues par le commissaire enquêteur  

 

Monsieur le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public à la mairie de Vassieux en Vercors pour recevoir 

les observations écrites ou orales aux jours et heures suivants : 

• Mardi 4 octobre 2022 de 9h00 à 12h00, 

• Mardi 11 octobre 2022 de 14h00 à 17h00, 

• Mardi 18 octobre 2022 de 14h00 à 17h00. 

 

A l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du 

public en mairie de Vassieux en Vercors et à la Préfecture, et seront publiés sur le site internet de la commune, pendant 

un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 

Au terme de l’enquête et des conclusions émises par le commissaire enquêteur, le Conseil Municipal se prononcera par 

délibération et formulera un avis sur la mise en concordance du cahier des charges du lotissement « les Prés du Moulin » 

avec le PLU de la commune de Vassieux en Vercors, éventuellement modifiée pour tenir compte des observations du 

public et du rapport du commissaire enquêteur. Un arrêté du Maire viendra ensuite acter cette mise en concordance. 

L’arrêté d’ouverture d’enquête publique fixant les modalités de l’enquête est affiché pendant un mois en mairie. 

 

Fait à Vassieux en Vercors, le 12 septembre 2022 
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Annexe 4 : premières publications - extraits du Dauphiné Libéré en date du 15/09/ 

2022 et du Journal du Diois en date du 16/09/2022, publiés 15 jours avant le début de 

l’enquête 

  



Attestation Annonces Légales

Die le 13/09/2022

Madame, Monsieur,

Nous attestons de la parution 
de ladite insertion dans nos journaux

- n° 3853 du 16/09/2022
- n° 3856 du 07/10/2022

Cordialement.

Le Journal du Diois et de la Drôme
Rue de la Citadelle

26150 DIE
Tél. : 04 75 21 08 40

Mail : jdd@cayol.fr

COMMUNE DE VASSIEUX
EN VERCORS

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

MISE EN CONCORDANCE DU CAHIER
DES CHARGES DU LOTISEMENT 

« LES PRES DU MOULIN » 
AVEC LE PLAN LOCAL D’URBANISME

DE VASSIEUX EN VERCORS

Par arrêté n° 2022-055 du 12/09/2022, Le
Maire de Vassieux en Vercors a ordonné
l’ouverture d’une enquête publique portant
sur la mise en concordance du cahier des
charges du lotissement « Les Prés du
Moulin » avec son PLU.  Mr Alain VALADE,
cadre de l’industrie retraité, a été désigné
en qualité de commissaire enquêteur par
le Président du Tribunal administratif de
Grenoble par décision du 3 août 2022.

L’enquête publique se déroulera du mardi
4 octobre 2022 à 9h00 au mardi 18 octobre
2022 à 17h00 pour une durée de 15 jours
sous la responsabilité de Monsieur le
Maire, à qui toutes les informations sur le
dossier pourront être demandées.

Pendant la durée de l'enquête, le public
pourra prendre connaissance du dossier
d’enquête publique :
• Pour la version papier : en Mairie, le lundi,
mardi, jeudi et vendredi de 8h00 à 12h00
ainsi que sur les horaires des perma-
nences du commissaire enquêteur 
• Pour la version numérique : 

o Sur le site internet de la commune à
l'adresse suivante www.vassieuxenvercors.fr 
o Sur un poste informatique mis gratuite-

ment à disposition du public en mairie

Le public pourra consigner ses observa-
tions, propositions et contrepropositions du
mardi 4 octobre 2022 à 9h00 au mardi 18
octobre 2022 à 17h00 :
• Sur le registre d'enquête à feuillets non
mobiles côtés et paraphés par le commis-
saire enquêteur, tenu à sa disposition en
Mairie, aux jours et heures habituels
• Par courriel à l'adresse sécurisée suivante :
secretariatmairievassieux@orange.fr 
• Par correspondance adressée au com-
missaire enquêteur au siège de l'enquête
à l’adresse suivante : Monsieur Alain 
VALADE - commissaire enquêteur- Mairie
de Vassieux en Vercors, 26 420 Vassieux
en Vercors ;
• Lors des permanences tenues par le
commissaire enquêteur 

Monsieur le commissaire enquêteur se
tiendra à la disposition du public à la mairie
de Vassieux en Vercors pour recevoir les
observations écrites ou orales aux jours et
heures suivants :
• Mardi 4 octobre 2022 de 9h00 à 12h00,
• Mardi 11 octobre 2022 de 14h00 à 17h00,
• Mardi 18 octobre 2022 de 14h00 à 17h00.

A l’issue de l’enquête, le rapport et les
conclusions motivées du commissaire en-
quêteur seront tenus à la disposition du pu-
blic en mairie de Vassieux en Vercors et à
la Préfecture, et seront publiés sur le site
internet de la commune, pendant un an à
compter de la date de clôture de l’enquête.
Au terme de l’enquête et des conclusions
émises par le commissaire enquêteur, le
Conseil Municipal se prononcera par déli-
bération et formulera un avis sur la mise en
concordance du cahier des charges du lo-
tissement « les Prés du Moulin » avec le
PLU de la commune de Vassieux en Ver-
cors, éventuellement modifiée pour tenir
compte des observations du public et du
rapport du commissaire enquêteur. Un ar-
rêté du Maire viendra ensuite acter cette
mise en concordance. L’arrêté d’ouverture
d’enquête publique fixant les modalités de
l’enquête est affiché pendant un mois en
mairie.

Fait à Vassieux en Vercors, 
le 12 septembre 2022

Le Maire
Monsieur Thomas OTTENHEIMER
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CONTACTS DRÔME-ARDÈCHE

Plateforme de dématérialisation
>> OBLIGATOIRE DÈS 40.000 €

• Mise en ligne de l’avis et des pièces
• Alarmes aux entreprises
• Correspondance
• Réponses électroniques
• Négociations
• Lettres de rejet / notification
• Données Essentielles

+ de 200.000 entreprises inscrites
au niveau national

>> CONTACT : 04 79 33 86 72

La plateforme de référence
des marchés publics

EURO
Légales marchés publics

ledauphine.marchespublics-eurolegales.com

VIES DES SOCIÉTÉS

Constitutions de sociétés

Eric LAURENS et Corinne PELEGRY
Centre d’affaires Le Mermoz

Avenue Pierre Marzin 22300 LANNION
Tel 02 96 48 21 40

EDHEL
Société à responsabilité limitée

au capital de 10 000 euros
Siège social : 18 chemin de la Source

26600 GERVANS

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous signature électronique en date en
date du 05/09/2022, il a été constitué une société présentant
les caractéristiques suivantes :
Forme sociale : Société à responsabilité limitée
Dénomination sociale : EDHEL
Siège social : 18 chemin de la Source, 26600 GERVANS
Objet social : - le commerce de détail d’article d’optique,
médical ou non ;
- la vente d’appareils et matériels acoustiques (appareils pour
le traitement de la surdité).
Durée de la Société : 99 ans à compter de la date de
l’immatriculation de la Société au Registre du commerce et des
sociétés
Capital social : 10 000 euros
Gérance : M. SALLA Edouard et Mme BELLEC Hélène
demeurant ensemble 18 chemin de la Source 26600 GERVANS
Immatriculation de la Société au Registre du commerce et des
sociétés de ROMANS-SUR-ISERE.

Pour avis la gérance

321333200

Dissolutions

LE FIL D’ARIANE

Société civile immobilière au capital de 30.000 €
Siège : 55 Avenue Louis Masson 26120 CHABEUIL

520887175 RCS de ROMANS
Par décision de l’AGO du 31/08/2022, il a été décidé
d’approuver les comptes de liquidation, donné au liquidateur
Mme MOHR Christine 14 Chemin du Levant 26120 CHABEUIL,
quitus de sa gestion et décharge de son mandat et constaté la
clôture de liquidation au 31/08/2022. Radiation au RCS de
ROMANS.

321217800

L’EAU CLAIRE DE LA PLUME

Dissolution sans liquidation

Société À Responsabilité Limitée au capital de 320.200 € Siège
social : 33 RUE DU GRAND FAUBOURG 26230 GRIGNAN RCS
ROMANS 508 959 541
Aux termes d’une délibération en date du 27 novembre 2018,
l’associé unique a décidé la dissolution anticipée de la société
L’EAU CLAIRE DE LA PLUME à compter du 27 novembre 2018.
Conformément aux dispositions de l’article 1844- 5, alinéa 3 du
Code Civil et de l’article 8, alinéa 2 du décret nº78-704 du 3
juillet 1978, les créanciers de la société peuvent faire opposition
à la dissolution dans un délai de trente jours à compter de la
publication du présent avis. Ces oppositions doivent être
présentées devant le Tribunal de Commerce de ROMANS. SMP
AVOCATS

321324900

Modifications statutaires

BACACIER MERIDIONAL
SAS au capital de 1 000 000 €

Siège social : 187 Chemin du Pontet
07700 BOURG-SAINT-ANDEOL

788426575 RCS AUBENAS

Changement Commissaire aux comptes

Par décisions du 13/05/2022, l’associé unique a décidé de
nommer en qualité de Commissaire aux comptes titulaire le
cabinet ERNST & YOUNG AUDIT, sis 1-2 Place des Saisons -
PARIS - LA DEFENSE 1 - 92400 COURBEVOIE, immatriculé au
RCS de NANTERRE sous le numéro 344366315, représenté par
M. Alain PERROUX , en remplacement du cabinet ACF, à
compter du 13/05/2022.
Les formalités seront effectuées au R.C.S. de AUBENAS.

321372500

GL BIJOUX
SAS au capital de 2 euros

Siège social : 1030 allée des Vergers
Z.I. La Palisse - 07160 Le Cheylard

897 537 569 R.C.S. AUBENAS

Aux termes de l’extrait des décisions de l’Associé Unique du
09/09/2022, il a été approuvé dans toutes ses dispositions le
traité d’apport partiel d’actif du 29/07/2022 par lequel la société
ALTESSE, SAS au capital de 1 000 000 euros sise au 7, rue
Auber, 75009 PARIS- 801 233 925 R.C.S. Paris, transmettrait
sa branche complète et autonome relative à l’exploitation de la
marque Saunier, de l’offre de bijoux génériques GL et plus
largement aux activités de production, logistique et
administratives (administration des ventes / service client,
comptabilité, RH et IT dédiées, etc.) à la société GL BIJOUX. En
conséquence, il a été constaté la réalisation définitive de l’Apport
consenti par la société ALTESSE au profit de la Société. La prime
d’apport globale est de 499.999
euros. Il a décidé d’augmenter le capital d’1 euro pour le porter
à 3 euros. Les statuts ont été modifiés en conséquence.

Pour avis

321522300

Nominations

SCI LA TUILERIE

Société Civile Immobilière
Au capital de 100.616,35 Euros

Siège social : La Tuilerie 26740 SAVASSE
RCS ROMANS 413 781 493

AVIS DE NOMINATION DE CO-GERANTS
Par délibérations en date du 10 MARS 2022, l’Assemblée
Générale Extraordinaire des Associés de la SCI LA TUILERIE a
nommé Messieurs CHABERT Jérôme, né le 24 août 1971 à
GRENOBLE, demeurant 1000 route de la tuilerie 26740
SAVASSE et CHABERT Loïc, né le 19 juil let 1978 à
MONTELIMAR, demeurant 1210 route de la tuilerie 26740
SAVASSE aux fonctions de GERANTS de la SCI LA TUILERIE à
compter du 10 mars 2022; au côté de Madame FAUGIER
Eveline, gérante statutaire maintenue dans ses fonctions.

Pour avis, la Gérance.

316095600

Additif - Rectificatif

Rectificatif à l’annonce 320499900 relative à la société en
constitution ZOOMICI TECHONOLOGIES, parue dans les
éditions du Dauphiné Libéré de la Drôme du 8 Septembre 2022,
où il y avait lieu de lire : "Aux termes d’un acte sous seing privé
en date du 9 septembre 2022, à Valence, il a été constitué une
société par actions simplifiée".

321321300

MARCHÉS PUBLICS ET PRIVÉS

Procédures adaptées (plus de 90000 euros)

MAIRIE DE SAINT JUST
D’ARDÈCHE

Appel public à la concurrence

Identification de l’organisme qui passe le marché :
Mairie de Saint Just d’Ardèche, 1 Place de la Mairie,
07700 Saint-just-d’ardeche
Objet du marché : Création d’un pôle associatif à la "ferme"
Nombre et consistance des lots :
1 : Démolition gros oeuvre
2 : Menuiserie aluminium - serrurerie
3 : Doublage cloison faux plafond
4 : Menuiserie bois
5 : Carrelage
6 : Peinture
7 : Plomberie sanitaire
8 : Électricité- CFF
9 : Chauffage - Climatisation - VMC
Procédure de passation : Procédure adaptée
Date limite de réception des offres : 22/10/2022 à 12h00
Renseignements divers :
Visite sur site obligatoire le 23 septembre à 15h 00.
A d r e s s e I n t e r n e t d u p r o f i l a c h e t e u r :
h t tps : / /www.achatpub l i c .com/sdm/ent /gen/en t_de
tail.do?PCSLID=CSL_2022_cc7mxykLgd
Date d’envoi de l’avis à l’organisme de publication :
12/09/2022

321442700

ARCHE AGGLO

Avis d’appel public à la
concurrrence

M. Frédéric SAUSSET - Président - BP 103
07305 Tournon sur Rhône cedex
mèl : correspondre@aws.fr - web : http://www.archeagglo.fr
SIRET 20007309600014
Groupement de commandes : Non
L’avis implique un marché public
Objet : Travaux de raccordement assainissement - lieu dit Les
Vignes RD238 route de Gilhoc
commune de Colombier le Jeune
Réference acheteur : 2022-33-A
Type de marché : Travaux
Procédure : Procédure adaptée ouverte
Technique d’achat : Sans objet
Lieu d’exécution : Commune de colombier le jeune
07270 colombier le jeune
Description : La présente consultation concerne les Travaux de
raccordement assainissement lieu dit Les Vignes
RD238 route de Gilhoc
Forme du marché : Prestation divisée en lots : non
Les variantes sont exigées :Non
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux qualités et capacités du
candidat :
Aptitude à exercer l’activité professionnelle :
Liste et description succincte des conditions :
Se référer au RC
Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des critères de sélection,
indication des informations et documents requis :
Se référer au RC
Référence professionnelle et capacité technique :
Liste et description succincte des critères de sélection,
indication des informations et documents requis :
Se référer au RC
Marché réservé : NON
Réduction du nombre de candidats : Non
La consultation comporte des tranches : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui
Visite obligatoire : Non
Critères d’attribution :
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés dans le cahier des charges
(règlement de la consultation, lettre d’invitation ou document
descriptif).
Renseignements administratifs :
achatspublics@archeagglo.fr
L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le
profil d’acheteur : Oui
Présentation des offres par catalogue électronique : Autorisée
Remise des offres : 03/10/22 à 12h00 au plus tard.
Renseignements complémentaires :
La visite est facultative et fortement conseillée.
Les délais d’exécution maximums sont de :
15 jours ouvrés pour la période de préparation à compter de la
notification du marché.
20 jours ouvrés pour le délai d’exécution à compter de la fin de
la période de préparation.
Envoi à la publication le : 12/09/22
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie
dématérialisée. Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE,
poser des questions à l’acheteur, déposer un pli, allez sur :
https://www.marches-publics.info/

321484700

COMMUNE DE SAINT-DÉSIRAT

Avis d’appel public à la concurrence

Identification de l’organisme acheteur :
Commune de Saint-Désirat, 178 route de la mairie,
07340 Saint-Désirat
Tél : 04 75 34 23 20 - Email mairie@saint-desirat.fr
Lien vers le profil acheteur :
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?selec
ted=0etPCSLID=CSL_2022_gHTUmciWX_
Procédure de passation : procédure adaptée
Objet : Aménagement du parc des cerisiers
Marché simple
Renseignements complémentaires :
Administratifs et techniques : Mairie de Saint-Désirat
Date limite de remise des offres: 10 octobre 2022 à 8h30
Date d’envoi de la publication: 12 septembre 2022

321476000

AVIS

Enquêtes publiques

Déclaration de projet valant mise en
compatibilité du PLU de
Saint-Marcel-d’Ardèche
Avis d’enquête publique

La Prés iden te de DRAGA a ordonné , pa r a r rê té
nº DT_2022_215du 09/08/2022 l’ouverture d’une enquête
publique sur la procédure de déclaration de projet valant mise
en compatibilité du PLU de Saint-Marcel-d’Ardèche pour la
construction d’un groupe scolaire et d’une maison de santé
pluridisciplinaire. A cet effet, Monsieur Jean-Luc COUVERT, a
été désigné par le Président du Tribunal Administratif de Lyon
en qualité de commissaire enquêteur.
L’enquête se déroulera du 13 septembre 2022 au 14 octobre
2022 inclus.
Pendant toute la durée de l’enquête publique, le dossier du
projet est consultable par le public au siège de la communauté
de communes DRAGA, avenue Maréchal Leclerc à
Bourg-Saint-Andéol, à la mairie de Saint-Marcel-d’Ardèche aux
jours et heures d’ouverture habituels de chaque structure, ainsi
que sur le site internet suivant : www.ccdraga.fr
(rubrique services aux habitants / urbanisme / documents en
cours d’évolution).
Pendant toute la durée de l’enquête publique, le public pourra
consigner ses observations sur le registre d’enquête en mairie
de Saint-Marcel-d’Ardèche aux jours et heures d’ouverture
habituels de la mairie, les adresser au commissaire enquêteur
par courrier à la mairie de Saint-Marcel-d’Ardèche, ou les
envoyer par courrier électronique à l’adresse électronique
suivante : enquetepublique@ccdraga.fr lequel les annexera au
registre d’enquête.
Le commissaire enquêteur recevra le public en mairie aux jours
et heures suivants :
Mardi 13 septembre de 8 h 30 à 12 h
Jeudi 22 septembre de 8 h 30 à 12 h
Samedi 1er octobre de 8 h 30 à 12 h
Vendredi 14 octobre de 14 h à 16 h 30
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront
à la disposition du public pendant un an à la mairie de
Saint-Marcel-d’Ardèche ainsi que sur le site internet
www.ccdraga.fr

318167000

Plan local d'urbanisme

COMMUNE DE
SAINT PAUL LES

ROMANS

Avis d’enquête publique

portant sur le projet de modification n3 bis
du Plan Local d’Urbanisme de SAINT PAUL LES ROMANS

Rectificatif avis du 26/08 pour les permanences
Il sera procédé à une enquête publique d’une durée de 30 jours,
du 15 septembre 2022 au 15 octobre 2022 inclus, ayant pour
objet la modification nº3b du Plan Local d’Urbanisme (PLU)
de la commune de SAINT PAUL LES ROMANS.
M. Géra rd CLERC, a é té dés igné en qua l i t é de
commissaire-enquêteur.
Le commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition du public
pour recevoir ses observations et propositions, en mairie, les :
- JEUDI 15/09 DE 9H A 12H
- MERCREDI 21/09 DE 9H A 12H
- MERCREDI 28/09 DE 9H A 12H

- MERCREDI 05/10 DE 9H A 12H
- SAMEDI 15/10 DE 9H A 12H
Le dossier d’enquête, dans sa version papier, ainsi qu’un
registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par
le Commissaire-Enquêteur seront déposés et consultables,
pendant toute la durée de l’enquête, en mairie de SAINT PAUL
LES ROMANS., aux jours et heures habituels d’ouverture : de
9h à 12h.
Un poste informatique comportant la version numérique du
dossier d’enquête sera mis à disposition du public, pendant
toute la durée de l’enquête, en mairie aux mêmes jours et
heures.
La version numérique du dossier d’enquête sera consultable,
pendant toute la durée de l’enquête, à l’adresse suivante :
https://www.saint-paul-les-romans.fr.
Les permanences auront lieu en mairie en tenant compte du
respect des consignes d’hygiènes liées au COVID-19 et le
respect des règles des gestes barrières ; La mairie mettra à
disposition du gel hydro alcoolique pour les usagers.
Toutes observations, propositions et contre-propositions
pourront être formulées et transmises, pendant la durée de
l’enquête, selon les modalités suivantes :
- soit consignées dans le registre d’enquête mis à disposition
du public en mairie de SAINT PAUL LES ROMANS, aux mêmes
jours et heures,
- soit adressées par courrier au commissaire-enquêteur (à
l’adresse suivante : mairie de de SAINT PAUL LES ROMANS,-
50 Rue du Colombier, 26750 SAINT PAUL LES ROMANS,),
- soit adressées par courrier électronique au commissaire
e n q u ê t e u r à l ’ a d r e s s e é l e c t r o n i q u e s u i v a n t e :
communication@saint-paul-les-romans.fr
Les observations et propositions du public seront consultables
en mairie de SAINT PAUL LES ROMANS

317909100

COMMUNE DE
VASSIEUX EN VERCORS

Avis d’enquête publique
Mise en concordance du cahier des charges
du lotissement « Les Pres du Moulin » avec le

Plan Local d’Urbanisme
de Vassieux en Vercors

Par arrêté nº 2022-055 du 12/09/2022, Le Maire de Vassieux en
Vercors a ordonné l’ouverture d’une enquête publique portant
sur la mise en concordance du cahier des charges du
lotissement « Les Prés du Moulin » avec son PLU. Mr Alain
VALADE, cadre de l’industrie retraité, a été désigné en qualité
de commissaire enquêteur par le Président du Tribunal
administratif de Grenoble par décision du 3 août 2022.
L’enquête publique se déroulera du mardi 4 octobre 2022 à 9h00
au mardi 18 octobre 2022 à 17h00 pour une durée de 15 jours
sous la responsabilité de Monsieur le Maire, à qui toutes les
informations sur le dossier pourront être demandées.
Pendant la durée de l’enquête, le public pourra prendre
connaissance du dossier d’enquête publique :
- Pour la version papier : en Mairie, le lundi, mardi, jeudi et
vendredi de 8h00 à 12h00 ainsi que sur les horaires des
permanences du commissaire enquêteur
- Pour la version numérique :
- Sur le site internet de la commune à l’adresse suivante
www.vassieuxenvercors.fr
- Sur un poste informatique mis gratuitement à disposition du
public en mairie
Le public pourra consigner ses observations, propositions et
contrepropositions du mardi 4 octobre 2022 à 9h00 au mardi
18 octobre 2022 à 17h00 :
- Sur le registre d’enquête à feuillets non mobiles côtés et
paraphés par le commissaire enquêteur, tenu à sa disposition
en Mairie, aux jours et heures habituels
- P a r c o u r r i e l à l ’ a d r e s s e s é c u r i s é e s u i v a n t e :
secretariatmairievassieux@orange.fr
- Par correspondance adressée au commissaire enquêteur au
siège de l’enquête à l’adresse suivante : Monsieur Alain VALADE
- commissaire enquêteur- Mairie de Vassieux en Vercors, 26 420
Vassieux en Vercors ;
- Lors des permanences tenues par le commissaire enquêteur
Monsieur le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition
du public à la mairie de Vassieux en Vercors pour recevoir les
observations écrites ou orales aux jours et heures suivants :
- Mardi 4 octobre 2022 de 9h00 à 12h00,
- Mardi 11 octobre 2022 de 14h00 à 17h00,
- Mardi 18 octobre 2022 de 14h00 à 17h00.
A l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions motivées du
commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public
en mairie de Vassieux en Vercors et à la Préfecture, et seront
publiés sur le site internet de la commune, pendant un an à
compter de la date de clôture de l’enquête.
Au terme de l’enquête et des conclusions émises par le
commissaire enquêteur, le Conseil Municipal se prononcera par
délibération et formulera un avis sur la mise en concordance du
cahier des charges du lotissement « les Prés du Moulin » avec
le PLU de la commune de Vassieux en Vercors, éventuellement
modifiée pour tenir compte des observations du public et du
rapport du commissaire enquêteur. Un arrêté du Maire viendra
ensuite acter cette mise en concordance. L’arrêté d’ouverture
d’enquête publique fixant les modalités de l’enquête est affiché
pendant un mois en mairie.

Fait à Vassieux en Vercors, le 12 septembre 2022
Le Maire, Monsieur Thomas OTTENHEIMER

320899400
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2022 et du Journal du Diois en date du 07/10/2022, publiés dans les 8 premiers jours du 

début de l’enquête 
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Madame, Monsieur,

Nous attestons de la parution 
de ladite insertion dans nos journaux
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- n° 3856 du 07/10/2022

Cordialement.

Le Journal du Diois et de la Drôme
Rue de la Citadelle

26150 DIE
Tél. : 04 75 21 08 40

Mail : jdd@cayol.fr

COMMUNE DE VASSIEUX
EN VERCORS

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

MISE EN CONCORDANCE DU CAHIER
DES CHARGES DU LOTISEMENT 

« LES PRES DU MOULIN » 
AVEC LE PLAN LOCAL D’URBANISME

DE VASSIEUX EN VERCORS

Par arrêté n° 2022-055 du 12/09/2022, Le
Maire de Vassieux en Vercors a ordonné
l’ouverture d’une enquête publique portant
sur la mise en concordance du cahier des
charges du lotissement « Les Prés du
Moulin » avec son PLU.  Mr Alain VALADE,
cadre de l’industrie retraité, a été désigné
en qualité de commissaire enquêteur par
le Président du Tribunal administratif de
Grenoble par décision du 3 août 2022.

L’enquête publique se déroulera du mardi
4 octobre 2022 à 9h00 au mardi 18 octobre
2022 à 17h00 pour une durée de 15 jours
sous la responsabilité de Monsieur le
Maire, à qui toutes les informations sur le
dossier pourront être demandées.

Pendant la durée de l'enquête, le public
pourra prendre connaissance du dossier
d’enquête publique :
• Pour la version papier : en Mairie, le lundi,
mardi, jeudi et vendredi de 8h00 à 12h00
ainsi que sur les horaires des perma-
nences du commissaire enquêteur 
• Pour la version numérique : 

o Sur le site internet de la commune à
l'adresse suivante www.vassieuxenvercors.fr 
o Sur un poste informatique mis gratuite-

ment à disposition du public en mairie

Le public pourra consigner ses observa-
tions, propositions et contrepropositions du
mardi 4 octobre 2022 à 9h00 au mardi 18
octobre 2022 à 17h00 :
• Sur le registre d'enquête à feuillets non
mobiles côtés et paraphés par le commis-
saire enquêteur, tenu à sa disposition en
Mairie, aux jours et heures habituels
• Par courriel à l'adresse sécurisée suivante :
secretariatmairievassieux@orange.fr 
• Par correspondance adressée au com-
missaire enquêteur au siège de l'enquête
à l’adresse suivante : Monsieur Alain 
VALADE - commissaire enquêteur- Mairie
de Vassieux en Vercors, 26 420 Vassieux
en Vercors ;
• Lors des permanences tenues par le
commissaire enquêteur 

Monsieur le commissaire enquêteur se
tiendra à la disposition du public à la mairie
de Vassieux en Vercors pour recevoir les
observations écrites ou orales aux jours et
heures suivants :
• Mardi 4 octobre 2022 de 9h00 à 12h00,
• Mardi 11 octobre 2022 de 14h00 à 17h00,
• Mardi 18 octobre 2022 de 14h00 à 17h00.

A l’issue de l’enquête, le rapport et les
conclusions motivées du commissaire en-
quêteur seront tenus à la disposition du pu-
blic en mairie de Vassieux en Vercors et à
la Préfecture, et seront publiés sur le site
internet de la commune, pendant un an à
compter de la date de clôture de l’enquête.
Au terme de l’enquête et des conclusions
émises par le commissaire enquêteur, le
Conseil Municipal se prononcera par déli-
bération et formulera un avis sur la mise en
concordance du cahier des charges du lo-
tissement « les Prés du Moulin » avec le
PLU de la commune de Vassieux en Ver-
cors, éventuellement modifiée pour tenir
compte des observations du public et du
rapport du commissaire enquêteur. Un ar-
rêté du Maire viendra ensuite acter cette
mise en concordance. L’arrêté d’ouverture
d’enquête publique fixant les modalités de
l’enquête est affiché pendant un mois en
mairie.

Fait à Vassieux en Vercors, 
le 12 septembre 2022

Le Maire
Monsieur Thomas OTTENHEIMER
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Publiez vos marchés publics
• ledauphine.marchespublics-eurolegales.com 

Publiez vos formalités
• ledauphine.viedessocietes-eurolegales.com Mentions légales :  Dans le cadre de la transparence de la vie économique, les parutions des annonces judiciaires 

et légales sont régies par l’Arrêté du 21 décembre 2012 modifié le 16 décembre 2019, qui fixe les règles de 
présentation ainsi qu’une tarification obligatoire, soit 1.91 € HT/mm colonne pour 2020.

Le Journal d’Annonces Légales de référence
04 75 79 78 56
04 75 72 77 53
LDLlegales26@ledauphine.com
LDLlegales07@ledauphine.com

CONTACTS DRÔME-ARDÈCHE

Plateforme de dématérialisation
>> OBLIGATOIRE DÈS 40.000 €

• Mise en ligne de l’avis et des pièces
• Alarmes aux entreprises
• Correspondance
• Réponses électroniques
• Négociations
• Lettres de rejet / notification
• Données Essentielles

+ de 200.000 entreprises inscrites au niveau national

>> CONTACT : 04 79 33 86 72

La plateforme de référence  
des marchés publics

EURO
Légales marchés publics

ledauphine.marchespublics-eurolegales.com
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Vente aux enchères publiques auTribunal Judiciaire de PRIVAS (07)
10 cours du Palais à PRIVAS

le JEUDI 10 NOVEMBRE 2022 À 10H00

ÀVESSEAUX (07) - 45 chemin du Feschet
UNE PARCELLE DETERRAIN AVECMAISOND’HABITATION DE 94,50m2

Comprenant : au rez-de-chaussée : pièce à vivre, 3 chambres, 2 salles-de-bains, WC, cuisine, sas d’entrée arrière;
à l’étage : 1 chambre avec TERRASSE - GARAGE - TERRASSE. Cadastré Section B n°2048, Lieudit «Le Feschet»

MISE à PRIX : 90 000 Euros
Avec faculté de diminuer lamise à prix à défaut d’enchères : d’1/4 et de la 1/2 à défaut d’enchères

Renseignements : Cabinet de Me Olivier MARTEL, Avocat au Barreau de l’Ardèche, demeurant 8 cours de Palais à PRIVAS (07) - Tél. 04.75.64.92.30. Au
Secrétariat greffe du JEX duTribunal Judiciaire de PRIVAS : 10 Cours du Palais à PRIVAS (07), où le cahier des conditions de vente est déposé ou au Cabinet
de l’Avocat poursuivant.

UNEVISITE SERA EFFECTUÉE par la SCP PRALYMuriel & NGUYEN BinhTien, Commissaires de justice à AUBENAS
Tél. 04 75 35 00 20, LE JEUDI 20 OCTOBRE 2022 de 11H à 12H

AVIS
Plan local d'urbanisme

COMMUNE DE
VASSIEUX EN VERCORS

Avis d’enquête publique
Mise en concordance du cahier des charges
du lotissement « Les Pres du Moulin » avec le

Plan Local d’Urbanisme
de Vassieux en Vercors

Par arrêté nº 2022-055 du 12/09/2022, Le Maire de Vassieux en
Vercors a ordonné l’ouverture d’une enquête publique portant
sur la mise en concordance du cahier des charges du
lotissement « Les Prés du Moulin » avec son PLU. Mr Alain
VALADE, cadre de l’industrie retraité, a été désigné en qualité
de commissaire enquêteur par le Président du Tribunal
administratif de Grenoble par décision du 3 août 2022.
L’enquête publique se déroulera du mardi 4 octobre 2022 à 9h00
au mardi 18 octobre 2022 à 17h00 pour une durée de 15 jours
sous la responsabilité de Monsieur le Maire, à qui toutes les
informations sur le dossier pourront être demandées.
Pendant la durée de l’enquête, le public pourra prendre
connaissance du dossier d’enquête publique :
- Pour la version papier : en Mairie, le lundi, mardi, jeudi et
vendredi de 8h00 à 12h00 ainsi que sur les horaires des
permanences du commissaire enquêteur
- Pour la version numérique :
- Sur le site internet de la commune à l’adresse suivante
www.vassieuxenvercors.fr
- Sur un poste informatique mis gratuitement à disposition du
public en mairie
Le public pourra consigner ses observations, propositions et
contrepropositions du mardi 4 octobre 2022 à 9h00 au mardi
18 octobre 2022 à 17h00 :
- Sur le registre d’enquête à feuillets non mobiles côtés et
paraphés par le commissaire enquêteur, tenu à sa disposition
en Mairie, aux jours et heures habituels
- P a r c o u r r i e l à l ’ a d r e s s e s é c u r i s é e s u i v a n t e :
secretariatmairievassieux@orange.fr
- Par correspondance adressée au commissaire enquêteur au
siège de l’enquête à l’adresse suivante : Monsieur Alain VALADE
- commissaire enquêteur- Mairie de Vassieux en Vercors, 26 420
Vassieux en Vercors ;
- Lors des permanences tenues par le commissaire enquêteur
Monsieur le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition
du public à la mairie de Vassieux en Vercors pour recevoir les
observations écrites ou orales aux jours et heures suivants :
- Mardi 4 octobre 2022 de 9h00 à 12h00,
- Mardi 11 octobre 2022 de 14h00 à 17h00,
- Mardi 18 octobre 2022 de 14h00 à 17h00.
A l’issue de l’enquête, le rapport et les conclusions motivées du
commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public
en mairie de Vassieux en Vercors et à la Préfecture, et seront
publiés sur le site internet de la commune, pendant un an à
compter de la date de clôture de l’enquête.
Au terme de l’enquête et des conclusions émises par le
commissaire enquêteur, le Conseil Municipal se prononcera par
délibération et formulera un avis sur la mise en concordance du
cahier des charges du lotissement « les Prés du Moulin » avec
le PLU de la commune de Vassieux en Vercors, éventuellement
modifiée pour tenir compte des observations du public et du
rapport du commissaire enquêteur. Un arrêté du Maire viendra
ensuite acter cette mise en concordance. L’arrêté d’ouverture
d’enquête publique fixant les modalités de l’enquête est affiché
pendant un mois en mairie.

Fait à Vassieux en Vercors, le 12 septembre 2022
Le Maire, Monsieur Thomas OTTENHEIMER

320899400

MARCHÉS PUBLICS ET PRIVÉS
Procédures adaptées (moins de 90000 euros)

COMMUNE DE DIE

Avis d’appel public à la concurrence

Mme Isabelle BIZOUARD - Maire - Rue Félix Germain 26150
DIE Tél : 04 75 21 08 77 mèl : administration@mairie-die.fr
web : http://www.mairie-die.fr
SIRET 21260113200013
L’avis implique un marché public
Objet : Marché public de techniques de l’information et de la
communication - Services de téléphonie mobile
Réference acheteur : TEL MOBILE
Type de marché : Services
Procédure : Procédure adaptée ouverte
Technique d’achat : Sans objet
Description : Les stipulations du présent cahier des clauses
administratives particulières ont pour objet la fourniture de
produits et de services de téléphonie mobile permettant de

répondre aux besoins de la ville de Die.
Forme du marché : Prestation divisée en lots : non
Les variantes sont exigées :Non
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux qualités et capacités du
candidat :
Aptitude à exercer l’activité professionnelle :
Liste et description succincte des conditions :
Voir règlement de la consultation
Référence professionnelle et capacité technique :
Liste et description succincte des critères de sélection,
indication des informations et documents requis :
Voir règlement de la consultation
Réduction du nombre de candidats : Non
La consultation comporte des tranches : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui
Visite obligatoire : Non
Critères d’attribution :
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération
- 60% Valeur technique de l’offre
- 40% Prix
L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le
profil d’acheteur : Oui
Présentation des offres par catalogue électronique : Autorisée
Remise des offres : 24/10/22 à 12h00 au plus tard.
Envoi à la publication le : 29/09/22
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie
dématérialisée. Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE,
poser des questions à l’acheteur, déposer un pli, allez sur :
https://ledauphine.marchespublics-eurolegales.com

323968100

Procédures adaptées (plus de 90000 euros)

ANNONAY RHÔNE
AGGLO

Avis d’appel public à la concurrence

M. le Président - Chateau de la Lombardière 07430 Davézieux
SIRET 20007201500015
Groupement de commandes : Non
L’avis implique un marché public
Objet : Achat d’un tracteur neuf avec reprise de véhicule
Réference acheteur : 202232
Type de marché : Fournitures
Procédure : Procédure adaptée ouverte
Technique d’achat : Sans objet
Lieu de livraison :
Garage municipal - Place Gaston NICOD 07100 ANNONAY
Description : Procédure adaptée soumise aux dispositions des
articles L2123-1 et R2123-1 1º du Code de la Commande
Publique.
Cette consultation fait l’objet d’une relance suite au classement
sans suite du lot 1 du marché nº202217 (publication
nºF-PA-54693 en date du 13/05/2022)
Classification CPV :
Principale : 16710000 - Tracteurs agricoles à conducteur
accompagnant
Forme du marché : Prestation divisée en lots : non
Les variantes sont exigées :Non
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux qualités et capacités du
candidat :
Aptitude à exercer l’activité professionnelle :
Liste et description succincte des conditions :

- Formulaire DC1, Lettre de candidature - Habilitation du
mandataire par ses co-traitants (disponible à l’adresse suivante :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat)
- Formulaire DC2, Déclaration du candidat individuel ou du
membre du groupement (disponible à l’adresse suivante :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat)
Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des critères de sélection,
indication des informations et documents requis :
- Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance
pour les risques professionnels.
Marché réservé : NON
Réduction du nombre de candidats : Non
La consultation comporte des tranches : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui
Visite obligatoire : Non
Critères d’attribution :
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en
fonction des critères énoncés dans le cahier des charges
(règlement de la consultation, lettre d’invitation ou document
descriptif).
Renseignements d’ordre administratifs :
Profil acheteur : www.achatpublic.com
L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le
profil d’acheteur : Oui
Présentation des offres par catalogue électronique : Interdite
Remise des offres : 27/10/22 à 15h00 au plus tard.
Renseignements complémentaires :
Le Dossier de Consultation des Entreprises est téléchargeable
sur www.achatpublic.com
Les critères de jugement des offres sont :
-valeur technique sur 50 points
-prix sur 50 points
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :
-Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12
du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé
avant la signature du contrat.
-Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du
CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l’article R.
551-7 du CJA.
-Recours pour excès de pouvoir contre une décision
administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA,
et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou
publication de la décision de l’organisme (le recours ne peut
plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat).
-Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un
intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant
la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Envoi à la publication le : 29/09/22
Pour retrouver cet avis intégral, déposer un pli, allez sur :
https://www.achatpublic.com/

324059100

Avis d'attribution

MAIRIE D’ANNONAY

Avis d’attribution

M. Simon PLENET - Maire - rue de l’hotel de ville
07104 ANNONAY Tél : 04 75 69 39 64
SIRET 27070010000014
Objet : Rénovation de la façade principale de la maison de
services publics
Référence acheteur : 202218
Nature du marche : Travaux
Procédure adaptée
Classification CPV :

Principale : 45443000 - Travaux de façade
Attribution du marché
Nombre d’offres reçues : 1
Date d’attribution : 29/09/22
Marché nº : 202218
FACADES ARDECHOISES, 78 avenue Rhin et Danube, 07100
ANNONAY
Montant HT : 55 574,00 €
Envoi le 29/09/22 à la publication
Pour retrouver cet avis intégral, allez sur :
https://www.achatpublic.com

323996500

VENTES AUX ENCHÈRES

Ventes judiciaires

SCP X. de LOSTALOT et D. MONTEILLET

Commissaires Priseurs Judiciaires
352, rue Faventines 26000 VALENCE

Tél. 04.75.56.58.27 - Fax 04.75.55.26.61
Internet : www. interencheres.com;

Email : judiciaire@encheres-valence.com

JEUDI 13 OCTOBRE
A 10 h 15 - à l’Hôtel des Ventes, 352 rue Faventines

26000 VALENCE (après LJ SASU CLAS)
IMPORTANTE VENTE D’UNE SALLE DE SPORT (+/- 160 lots)

sur projection vidéo
22 appareils de musculation TECHNOGYM - 1 ensemble de 9
machines TECHNOGYM pour « parcours cardio » - Appareils
cardio TECHNOGYM / CONCEPT / MATRIX dont 7 vélos, 2 tapis
de course, 3 rameurs, 4 stepper - 28 vélos RPM - 25 vélos inox
pour aquabiking - Matériel CROSSFIT : structure -Kettel ball
-Médecine ball - Slam ball -Plio box -etc
Kits Les Mills et Les Mills Cobra -Steps -Tapis - Haltères
-Disques - Installations sono - Jeux de lumière - Vestiaires et
cabines de douche démontables - Joli mobilier accueil et coin
détente - Mobilier de bureau - etc
Expo de 8 h 30 à 9 h 30 dans la salle de sport : 460 avenue
Salvador Al lende 26800 PORTES LES VALENCE
Enlèvements après complet paiement :
Pour les acheteurs présents à la vente, enlèvements :
jeudi 13 octobre de 15 h à 18 h - Vendredi 14 octobre de
9 h à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 30 et si nécessaire lundi
17 octobre de 9 h à 12 h 30
Pour les acheteurs du Live, enlèvements :
jeudi 20 octobre de 9 h à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 30 et
si nécessaire vendredi 21 octobre de 9 h à 12 h 30

MARDI 18 OCTOBRE
A 10 h - Quartier de la Gare 26210 EPINOUZE (sur le site
protégé d’HYPERION) (après liquidation judiciaire TEPP
HELIOS)
ATELIER D’INJECTION PLASTIQUE : importante presse à
injecter et soufflage MAGIC BIAXAL ; année +/- 2000- 5 presses
à injecter : ENGEL de 1972 ; NEGRI BOSSI (1985 et 2 de 1970)
DUPLEX - 8 convoyeurs à tapis motorisé CORNELOUP -
1 machine d’impression sérigraphique DUBUIT 260 (de 1972) -
Compresseur - Petits matériels - etc
Mobilier de bureau - STOCK : polypropylène / PET / Pots de
250 gr à 1000 gr / Emballages - etc
Exposition de 9 h 15 à 10 h - Enlèvements après complet
paiement après la vente l’après-midi de 14 h à 17 h 30 - Pour
les gros volumes sur rendez-vous regroupés
Pour ces 2 ventes : frais 14,28 % - TVA récupérable pour les
assujettis - Règlement CB - Espèces jusquà̀ 1000
- Liste et photos sur interenchères.com

323953200
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Annexe 6 : cahier des charges du lotissement du 11 décembre 1979 

  

















































Commune de Vassieux en Vercors (département de la Drôme) 

Mise en concordance du cahier des charges du lotissement Les Prés du Moulin avec le PLU 

 

Novembre 2022  /// 74 /// 

Annexe 7 : cahier des charges du lotissement du 21 mars 1986 
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Annexe 8 : règlement de la zone UC du Plu de Vassieux en Vercors en vigueur et 

approuvé le 11 février 2016 
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ZONE UC

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE

Zone urbaine qui correspond à l’extension récente du village et au lotissement quartier des
Chanaux.

La zone UC a une vocation d’habitat, d’équipements collectifs, de services et d’activités.
Elle comprend un secteur UCe, réservé aux équipements d’intérêt collectif.

Elle est en partie concernée par un périmètre de protection du captage d’eau potable de La
Grande Fontaine, identifié par une trame au document graphique et faisant l’objet de
prescriptions particulières qui s’appliquent en plus et prioritairement aux dispositions du présent
règlement : se reporter à l’arrêté préfectoral de protection du captage figurant en annexe au PLU.

Les prescriptions définies ci-après s'appliquent sur l'ensemble de la zone UC, sauf stipulations
contraires.

ARTICLE UC 1 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Dans l’ensemble de la zone, sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :
– Les constructions à usage industriel,
– Les constructions à usage agricole,
– Les constructions à usage d'entrepôt,
– Les installations classées en dehors de celles admises à l’article UC2,
– Les dépôts de toute nature (véhicules, matériaux, …),
– Le stationnement des caravanes, les terrains de camping et caravaning et les habitations

légères de loisirs.

En outre dans le secteur UCe, sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :
– Les constructions à usage d’habitat,
– Les constructions à usage d’hébergement hôtelier,

En outre dans les secteurs concernés par un périmètre de protection de captage, se
reporter aux interdictions figurant dans l’arrêté préfectoral de protection de captage (en annexe au
PLU), qui s’appliquent en plus et prioritairement aux dispositions du présent règlement.

M63
RETOUR
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ARTICLE UC 2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS
PARTICULIÈRES

Dans l’ensemble de la zone, les occupations et utilisations du sol suivantes sont autorisées à
condition de respecter les dispositions mentionnées :

– Les affouillements et exhaussements de sol, dans la mesure où ils sont strictement
nécessaires à des constructions autorisées ou à des aménagements compatibles avec la
vocation de la zone.

– Les constructions ou installations y compris classées nécessaires à l’exploitation et à la
gestion des réseaux et aux services publics locaux (voirie, réseaux divers, transports collectifs
traitement des déchets, etc.) et dont la localisation dans ces espaces ne dénature pas le
caractère des lieux et est rendu indispensable par des nécessités techniques.

– Les constructions à usage artisanal à condition qu’elles soient liées à des activités de
commerce ou de services et qu’elles ne risquent pas de nuire à la sécurité, la salubrité, la
tranquillité des habitants ou à la bonne ordonnance des quartiers environnants.

Dans le secteur UCe, les occupations et utilisations du sol sont autorisées à condition d’avoir une
vocation d’équipement d’intérêt collectif.

En outre dans les secteurs concernés par un périmètre de protection de captage, se
reporter aux prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral de protection de captage (en annexe
au PLU), qui s’appliquent en plus et prioritairement aux dispositions du présent règlement.

ARTICLE UC 3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES
OU PRIVÉES ET D’ACCÈS AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC

Accès :
L’accès doit être adapté à l’opération et avoir des caractéristiques permettant de satisfaire aux
exigences de la sécurité des biens et des personnes.
Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies publiques, l'accès carrossable direct à la
propriété pourra être exigé sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.
Le long des routes départementales, les accès carrossables directs sont limités à un par propriété.
Ils sont interdits lorsque le terrain est desservi par une autre voie.

Voirie :
Les dimensions, tracés, profils et caractéristiques des voies doivent être adaptés aux besoins des
opérations qu’elles desservent.
Les nouvelles voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique doivent être
aménagées afin de permettre le passage ou la manœuvre des véhicules des services publics.
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ARTICLE UC 4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX

EAU POTABLE
Toute occupation ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être
raccordée au réseau public d’eau potable.

ASSAINISSEMENT
Le raccordement au réseau collectif d’assainissement sera de type séparatif. L’évacuation des
eaux ménagères et des effluents non traités dans les fossés ou égouts pluviaux est interdite.

Eaux usées
Le raccordement au réseau public d’assainissement est obligatoire. Il doit respecter les conditions
prévues aux articles L.1331-1 et suivants du code de la santé publique.

Le raccordement des eaux non domestiques au réseau public d’assainissement est subordonné à
une convention d’autorisation de rejet, conformément à l’article L.1331-10 du Code de la Santé
Publique.

Le rejet des eaux de vidange des piscines dans le réseau public d’assainissement est interdit en
application de l’article R 1331-2 du code de la santé publique.

Eaux pluviales
Les eaux pluviales doivent être rejetées dans le réseau collectif d’eaux pluviales.

En l’absence de réseau ou si le réseau est insuffisant, le pétitionnaire doit prendre toutes
dispositions conformes à l’avis des services techniques responsables.

ELECTRICITE
Sauf cas d'impossibilité technique, le réseau électrique moyenne tension doit être réalisé par
câble souterrain.

Sauf cas d'impossibilité technique, le réseau électrique basse tension doit être réalisé par câble
souterrain ou par câble isolé pré-assemblé ou posé.

TELEPHONE – RESEAUX CABLES :
Sauf cas d'impossibilité technique toute construction devra être raccordée au réseau public, en
souterrain, jusqu'au domaine public.

ARTICLE UC 5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS

Sans objet (Supprimé par la loi ALUR du 24/03/2014)
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ARTICLE UC 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET
EMPRISES PUBLIQUES

Les constructions doivent être implantées à au moins 3 m de l’alignement actuel ou futur des voies
ou emprises publiques.

Cette disposition n’est pas exigée :
- pour les aménagements et extensions de bâtiments existants,
- pour les ouvrages de faible importance réalisés dans un but d’intérêt général (WC, cabines

téléphoniques, postes de transformation EDF, abris bus, …) pour des motifs techniques,
de sécurité ou de fonctionnement de l’ouvrage, et si une insertion harmonieuse dans
l’environnement est garantie.

ARTICLE UC 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES
SEPARATIVES

Les constructions peuvent être implantées sur une ou plusieurs limites séparatives.

La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point le plus proche d’une
limite sur laquelle elle n’est pas implantée doit être au moins égale à sa demi hauteur avec un
minimum de 3 mètres.

Cette disposition n’est pas exigée pour les aménagements de bâtiments existants.

ARTICLE UC 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX
AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ

Les annexes des constructions à usage d’habitation doivent être accolées ou intégrées au volume
principal, sauf cas d’impossibilité technique ou architecturale. Les garages détachés de la
construction principale afin d’être implantés en bordure ou à proximité de la voie d’accès sont
autorisés.

ARTICLE UC 9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS

Non réglementé.

ARTICLE UC 10 – HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux
d’exhaussement ou d’affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu’au faîtage du
bâtiment.

La hauteur des constructions est limitée à 12 m.

ARTICLE UC 11 – ASPECT EXTÉRIEUR DES CONSTRUCTIONS ET L’AMÉNAGEMENT DE
LEURS ABORDS

Se reporter au titre VIII.
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ARTICLE UC 12 – OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE
RÉALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins engendrés par les occupations et
utilisations admises dans la zone, y compris lors des aménagements et extensions de bâtiments
existants, doit être assuré en dehors des voies publiques, prioritairement sur le terrain d'assiette
du projet ou sur un terrain situé à moins de 200 m de celui-ci.

Le nombre de places de stationnement sera en lien avec l’usage et la consistance (surface
habitable) de la construction.

Il est notamment exigé au minimum :
- constructions à usage d’habitation : une place de stationnement pour 70 m² de surface de
plancher avec un minimum de 1 place.

- constructions à usage d’hôtel et restaurant : une place de stationnement par chambre et une
place de stationnement pour 10 m² de salle de restaurant.

ARTICLE UC 13 – OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIÈRE DE
RÉALISATION D’ESPACES LIBRES, D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET
DE PLANTATIONS

Les plantations en limites de propriété seront constituées d’essences locales mélangeant des
espèces caduques et persistantes afin de constituer des haies champêtres variées.
Les essences monotypes de thuyas, laurier palme ou laurier cerise, sapin bleu, épicéa et autres
arbres de haies importés sont proscrites.

Pour les arbres d’ombrage privilégier des essences locales de feuillus et éviter les résineux.

Voir au titre IX, des exemples de végétaux adaptés à la commune.

ARTICLE UC 14 – COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS

Sans objet (Supprimé par la loi ALUR du 24/03/2014)

ARTICLE UC 15 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS EN MATIERES DE
PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES

La réglementation thermique en vigueur doit être respectée.

ARTICLE UC 16 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS EN MATIERES
D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS
ELECTRONIQUES

Les constructions nouvelles devront être conçues de façon à permettre un raccordement facile
aux futurs réseaux de communications électroniques. Ce raccordement sera souterrain.
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